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DIRECCTE Centre-Val de Loire

R24-2020-10-01-008

ARRETE portant subdélégation de signature de M. Pierre

GARCIA, directeur régional des entreprises, de la

concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi

du Centre-Val de Loire, dans le cadre des attributions et

compétences de M. Pierre POUËSSEL, Préfet de la région

Centre-Val de Loire
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

ARRÊTÉ 
portant subdélégation de signature de M. Pierre GARCIA,  

directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  
du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire, 
dans le cadre des attributions et compétences de 

M. Pierre POUËSSEL, préfet de la région Centre-Val de Loire, 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  
du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire  

Vu le Code du commerce ; 
Vu le Code de la consommation ; 
Vu le Code du travail ; 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;  
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment ses 
articles 7, 51 et 54 ; 
Vu la loi n° 72-69 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions, 
notamment son article 21-1 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions notamment son article 34 ; 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration 
territoriale de la République, notamment ses articles 4 et 6 ; 
Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 
Vu le décret n° 2001-1178 du 12 décembre 2001 modifié relatif à la direction générale de la 
concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 modifié relatif aux emplois de direction de 
l’administration territoriale de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l'organisation et aux 
missions des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l'emploi ; 
Vu le décret n° 2012-655 du 4 mai 2012 modifié relatif à l’étiquetage et à la traçabilité des 
produits viti-vinicoles et à certaines pratiques œnologiques dans les vins ; 
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Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié, relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique ; 
Vu le décret n° 2013-571 du 1er juillet 2013 modifié autorisant les ministres chargés des 
affaires sociales, de la santé, du travail et de l’emploi, des sports, de la jeunesse, de 
l’éducation populaire et de la vie associative à déléguer certains de leurs pouvoirs pour le 
recrutement et la gestion d’agents placés sous leur autorité ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret du 17 juillet 2019 nommant M. Pierre POUËSSEL, préfet de la région Centre-
Val de Loire, préfet du Loiret ; 
Vu l’arrêté interministériel en date du 14 novembre 2019 portant nomination de 
M. Pierre GARCIA sur l’emploi de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi du Centre-Val de Loire à compter du 
1er décembre 2019 ; 
Vu l'arrêté préfectoral n°20.022 du 19 février 2020 portant délégation de signature à 
M. Pierre GARCIA directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l'emploi du Centre-Val de Loire ; 
Vu les schémas d'organisation financière relatifs aux budgets opérationnels de programme ; 
Sur proposition du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l'emploi du Centre-Val de Loire, 

ARRÊTE  

Article 1er : Organisation des subdélégations 
Subdélégation de signature est donnée aux agents et fonctionnaires de la DIRECCTE Centre-
Val de Loire désignés ci-après pour signer les décisions et actes administratifs relevant des 
attributions de la DIRECCTE, en ce qui concerne :  
- les attributions relevant de l’ordonnancement ;  
- les attributions relevant du pouvoir adjudicateur ; 
- les attributions spécifiques et générales. 

Article 2 : Attributions relevant de l’ordonnancement secondaire  
Subdélégation de signature est donnée, aux agents et fonctionnaires désignés ci-après de la 
DIRECCTE : 

A/ Niveau régional 
A l’effet de :  
1) Recevoir les crédits des programmes suivants : 

102 : accès et retour à l'emploi, 
103 : accompagnement des mutations économiques et du développement de l’emploi, 
111 : amélioration de la qualité de l'emploi et des relations de travail, 
134 : développement des entreprises et régulations, 
155 : conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail, 
159 : expertise, information géographique et météorologie, 
354 : administration territoriale de l’Etat. 
349 : fonds pour la transformation de l'action publique 
En cas d’empêchement ou d’absence à :  
 M. Alain LAGARDE, secrétaire général, 
 M. Patrick MARCHAND, responsable du pôle 3E, 
 Mme Nadia ROLSHAUSEN, responsable du pôle T,  
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 Mme Fabienne BIBET, responsable du pôle C. 

2) Procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l'Etat imputées : 
Sur les titres 2, 3, 5 et 6 des budgets opérationnels de programme relevant des programmes 
suivants : 

102 : accès et retour à l'emploi (titres 3 et 6), 
103 : accompagnement des mutations économiques et du développement de l’emploi 
(titres 3 et 6), 
111 : amélioration de la qualité de l'emploi et des relations de travail (titres 3 et 6),  
134 : développement des entreprises et régulations (titre 3), 
155 : conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail (titres 2,3 
et 6), 
159 : expertise, information géographique et météorologie (titre 6), 
354 : administration territoriale de l’Etat (titres 3 et 5). 
349 : fonds pour la transformation de l'action publique (titres 3 et 5) 
Sur les crédits relevant du programme technique « fonds social européen ». 

En cas d’empêchement ou d’absence à :  
 M. Alain LAGARDE, secrétaire général, 
 M. Patrick MARCHAND, responsable du pôle 3E, 
 Mme Nadia ROLSHAUSEN, responsable du pôle T, 
 Mme Fabienne BIBET, responsable du pôle C,  
 Mme Marie-Hélène GODIN, inspectrice du travail. 

3) Pour la validation des actes liés : 
- aux opérations d’ordonnancement secondaire délégué et aux actes de gestion pris en qualité 
de service prescripteur, 
- dans le cadre de l’utilisation de l’application CHORUS, aux opérations d’ordonnancement 
secondaire délégué et aux actes de gestion pris en qualité de service prescripteur, 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de la région Centre-Val de Loire donne subdélégation aux agents fonctionnaires 
désignés ci-après de la DIRECCTE : 
 Mme Laurence SCHRICKE, secrétaire administrative, 
 Mme Clarisse CHOLLET, secrétaire administrative 
 Mme Corinne GAYOT, secrétaire administrative, 
 Mme Marie-Hélène GODIN, inspectrice du travail, 
 M. Patrice JACQUEMIN, contrôleur du travail,  
 Mme Florence MONGELLA, secrétaire administrative. 

pour les crédits portés par les programmes visés ci-dessous : 
102 : accès et retour à l'emploi, 
103 : accompagnement des mutations économiques et du développement de l’emploi, 
111 : amélioration de la qualité de l'emploi et des relations de travail, 
134 : développement des entreprises et régulations, 
155 : conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail, 
159 : expertise, information géographique et météorologie, 
354 : administration territoriale de l’Etat. 
349 : fonds pour la transformation de l'action publique 

B/ Unités départementales 
1) Pour recevoir les crédits des programmes suivants : 

102 : accès et retour à l'emploi, 
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103 : accompagnement des mutations économiques et du développement de l’emploi, 
111 : amélioration de la qualité de l'emploi et des relations de travail, 
155 : conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail. 
159 : expertise, information géographique et météorologie, 
354 : administration territoriale de l’Etat. 

2) Pour procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l'Etat 
imputées sur les titres 2, 3, 5 et 6 des budgets opérationnels de programme suivants et affectés 
dans le cadre du dialogue de gestion aux unités départementales : 

102 : accès et retour à l'emploi (titres 3 et 6), 
103 : accompagnement des mutations économiques et du développement de l’emploi 
(titres 3 et 6), 
111 : amélioration de la qualité de l'emploi et des relations de travail (titres 3 et 6), 
155 : conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail (titres 2, 3 
et 6), 
159 : expertise, information géographique et météorologie (titre 6), 
354 : administration territoriale de l’Etat (titres 3 et 5). 

département du Cher : M. Olivier NAYS, responsable de l’unité départementale du Cher et 
en cas d’empêchement ou d’absence à Mme Anne RIVIERE, attachée principale 
d’administration de l’Etat et à Mme Martine DEGAY, responsable de l’unité de contrôle 
unique. 
département de l’Eure-et-Loir : Mme Caroline PERRAULT, directrice adjointe du travail 
Emploi à l’unité départementale de l’Eure-et-Loir, chargée de l’intérim du responsable de 
l’unité départementale de l’Eure-et-Loir à compter du 7 août 2020 et en cas d’empêchement 
ou d’absence à M. Jean-Paul ANTON, directeur adjoint du travail. 
département de l’Indre : Mme Viviane DUPUY-CHRISTOPHE, responsable de l’unité 
départementale de l’Indre, et en cas d’empêchement ou d’absence à 
Mme Pascale RUDEAUX, attachée principale d’administration des affaires sociales et à 
Mme Laure-Clémence PORCHEREL, directrice adjointe du travail, responsable de l’unité de 
contrôle unique. 
département de l’Indre-et-Loire : M. Stève BILLAUD, directeur régional adjoint, 
responsable de l’unité départementale de l’Indre-et-Loire, et en cas d’empêchement ou 
d’absence à M. Hugues GOURDIN-BERTIN, directeur adjoint du travail et à 
M. Bruno ROUSSEAU, responsable de l’unité de contrôle Sud. 
département du Loiret : M. Laurent TRIVALEU, directeur adjoint du travail, responsable 
d’une unité de contrôle, chargé de l’intérim du responsable de l’unité départementale du 
Loiret à compter du 1er août 2020, et en cas d’empêchement ou d’absence à 
M. Eric JOURNAUD, attaché d’administration et à Mme Carole BOUCLET, directrice 
adjointe du travail. 

Article 3 : Attributions spécifiques et générales  
A/ Au niveau régional 
Subdélégation de signature est donnée dans les domaines suivants :  
Vie des services  
Les décisions, actes administratifs et correspondance relatifs à l’organisation et au 
fonctionnement de la DIRECCTE, 
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Les décisions, actes administratifs, et correspondance relatifs à la gestion des personnels 
titulaires et non titulaires, dans les conditions et suivant les modalités fixées par les textes 
réglementaires. 
Missions de la DIRECCTE  
Les décisions, actes administratifs et correspondances relatifs à l’exercice des missions de la 
DIRECCTE tels que prévues par le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif 
à l’organisation et aux missions des DIRECCTE. 
Aux agents et fonctionnaires désignés ci-après de la DIRECCTE : 
En cas d’empêchement ou d’absence à :  
- M. Alain LAGARDE, secrétaire général, 
- M. Patrick MARCHAND, responsable du pôle 3E, 
- Mme Nadia ROLSHAUSEN, responsable du pôle T, 
- Mme Fabienne BIBET, responsable du pôle C. 
Les correspondances relatives au service économique de l’Etat en région Centre-Val de 
Loire  : 
- M. Denis SAUSSEREAU, chef du service par intérim. 
Les correspondances relatives au service des mutations économiques et développement des 
compétences : 
- M. Stéphane THOMAS, chef du service.  
Les correspondances relatives aux missions du service accès et retour à l’emploi : 
- Mme Marika PETIT, cheffe du service. 
Les correspondances relatives aux missions du service régional de contrôle de la formation 
professionnelle :  
- M. Stéphane CARTIER, directeur adjoint du travail, responsable du service de contrôle de la 
formation professionnelle.  
Les correspondances relatives aux fonds social européen :  
- M. Philippe RAUX, responsable de la mission FSE. 
Les correspondances relatives à la gestion des personnels titulaires et non titulaires : 
- Mme Naïma HOUITAR, responsable du service des ressources humaines 

B/ Dans les unités départementales 
Subdélégation de signature est donnée dans les domaines suivants :  
Vie des services   
Les décisions, actes administratifs et correspondance relatifs à l’organisation et au 
fonctionnement de l’unité départementale,  
Les décisions, actes administratifs et correspondance relatifs à la gestion des personnels 
titulaires et non titulaires, dans les conditions et suivant les modalités fixées par les textes 
réglementaires. 
Missions de la DIRECCTE 
Les décisions, actes administratifs et correspondances relatifs à l’exercice des missions de la 
DIRECCTE tels que prévues par le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à 
l’organisation et aux missions des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l’emploi. 
 
Aux agents et fonctionnaires désignés ci-après de chaque unité départementale : 
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département du Cher : M. Olivier NAYS, responsable de l’unité départementale du Cher et 
en cas d’empêchement ou d’absence à Mme Anne RIVIERE, attachée principale 
d’administration de l’Etat et à Mme Martine DEGAY, responsable de l’unité de contrôle 
unique. 
département de l’Eure-et-Loir : Mme Caroline PERRAULT, directrice adjointe du travail 
Emploi à l’unité départementale de l’Eure-et-Loir, chargée de l’intérim du responsable de 
l’unité départementale de l’Eure-et-Loir à compter du 7 août 2020 et en cas d’empêchement 
ou d’absence à M. Jean-Paul ANTON, directeur adjoint du travail. 
département de l’Indre : Mme Viviane DUPUY-CHRISTOPHE, responsable de l’unité 
départementale de l’Indre, et en cas d’empêchement ou d’absence à 
Mme Pascale RUDEAUX, attachée principale d’administration des affaires sociales et à 
Mme Laure-Clémence PORCHEREL, directrice adjointe du travail, responsable de l’unité de 
contrôle unique. 
département de l’Indre-et-Loire :M. Stève BILLAUD, directeur régional adjoint, 
responsable de l’unité départementale de l’Indre-et-Loire, et en cas d’empêchement ou 
d’absence à M. Hugues GOURDIN-BERTIN, directeur adjoint du travail et à 
M. Bruno ROUSSEAU, responsable de l’unité de contrôle Sud. 
département du Loiret : M. Laurent TRIVALEU, directeur adjoint du travail, responsable 
d’une unité de contrôle, chargé de l’intérim du responsable de l’unité départementale du 
Loiret à compter du 1er août 2020, et en cas d’empêchement ou d’absence à 
M. Eric JOURNAUD, attaché d’administration et à Mme Carole BOUCLET, directrice 
adjointe du travail. 

Article 4 : Attributions relevant du pouvoir adjudicateur  
Subdélégation de signature est donnée, aux agents et fonctionnaires désignés ci-après de la 
DIRECCTE : 
En cas d’empêchement ou d’absence à :  

- M. Alain LAGARDE, secrétaire général, 
- M. Patrick MARCHAND, responsable du pôle 3E, 
- Mme Nadia ROLSHAUSEN, responsable du pôle T, 
- Mme Fabienne BIBET, responsable du pôle C. 

Article 5 : Exclusions du champ d’application  
- La signature des décisions de passer outre aux refus de visa du contrôleur financier 

local et de la saisine préalable du ministre en vue de cette procédure, 
- Les conventions liant l’État au Conseil régional Centre-Val de Loire. 
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Article 6 : Le présent arrêté prend effet à compter du 1er octobre 2020 et abroge l’arrêté de 
subdélégation de signature en date du 7 août 2020. 
Article 7 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire et les subdélégataires désignés sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui est publié au recueil des 
actes administratifs. 

Fait à Orléans le 1er octobre 2020 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire, 
Signé : Pierre GARCIA 

 
 
 
 

 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du 
présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent 
être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de 
justice administrative : 

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de 
Loire 

Secrétariat général pour les affaires régionales 
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ; 

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
-    un recours contentieux, en saisissant le : Tribunal Administratif 

28, rue de la Bretonnerie 
45057 ORLEANS CEDEX 1. 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique 
Télérecours accessible par le site Internet : www.telerecours.fr 
 
Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un 
délai de deux mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à 
compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours. 
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DIRECCTE Centre-Val de Loire

R24-2020-10-01-004

ARRETE portant subdélégation de signature de M. Pierre

GARCIA, directeur régional des entreprises, de la

concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi

du Centre-Val de Loire, dans le cadre des attributions et

compétences de Mme Fadela BENRABIA, Préfète

d'Eure-et-Loire
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

 
 

ARRÊTÉ 
portant subdélégation de signature de M. Pierre GARCIA 

Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  
du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire,  
dans le cadre des attributions et compétences de 

Madame Fadela BENRABIA Préfète d’Eure-et-Loir 
 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ; 

Vu le code des relations entre le public et l’administration et notamment l’article L 221-2 mentionnant 
l’entrée en vigueur des actes réglementaires, qui s’établit au lendemain de l’accomplissement des formalités 
de publicité, sauf à ce qu’il en soit disposé autrement ; 

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la 
République, notamment ses articles 4 et 6 ;  

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ;  

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles ; 

Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 modifié relatif aux emplois de direction de l'administration 
territoriale de l'Etat ;  

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l'organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ; 

Vu le décret du 30 octobre 2019 portant nomination de Mme Fadela BENRABIA en qualité de préfète 
d’Eure-et-Loir ; 

Vu l’arrêté ministériel du 30 mai 2016, nommant Mme Fabienne BIBET, directrice régionale adjointe, et la 
chargeant responsable du pôle C de la DIRECCTE du Centre-Val de Loire ; 

Vu l’arrêté ministériel en date du 14 novembre 2019 nommant M. Pierre GARCIA sur l’emploi de directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Centre-Val de 
Loire à compter du 1er décembre 2019 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2020 confiant à Mme Caroline PERRAULT, l’intérim de responsable de 
l’unité départementale de l’Eure-et-Loir à la DIRECCTE Centre-Val de Loire à compter du 7 août 2020 ; 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 29 septembre 2020 portant délégation de signature de ses attributions et 
compétences à M. Pierre GARCIA, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire ; 

Vu l’ensemble des codes et textes régissant les matières dans lesquelles est appelé à s’exercer le pouvoir de 
signature conféré au directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi ; 
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ARRÊTE : 

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à Mme Caroline PERRAULT, directrice adjointe du 
travail Emploi à l’unité départementale de l’Eure-et-Loir, chargée de l’intérim du responsable de l’unité 
départementale de l’Eure-et-Loir à la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi de la région Centre-Val de Loire, à l’effet de signer, au nom de la 
préfète de l’Eure-et-Loir, les décisions, actes administratifs et correspondances relevant des attributions du 
directeur de la DIRECCTE Centre-Val de Loire, dans les domaines figurant dans le tableau annexé au 
présent arrêté et relevant de la compétence de la préfète de l’Eure-et-Loir, à l'exception des décisions, actes 
administratifs et correspondances figurant aux rubriques N et O.  

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Caroline PERRAULT, la délégation de signature 
qui lui est conférée par l’article 1 du présent arrêté sera exercée par M. Jean-Paul ANTON, directeur adjoint 
du travail. 

Article 3 : Délégation permanente est donnée à Mme Fabienne BIBET, directrice régionale adjointe, 
responsable du pôle C, à l’effet de signer, au nom de la préfète de l’Eure-et-Loir, les décisions, actes 
administratifs et correspondances relevant des domaines figurant aux rubriques N et O du tableau annexé au 
présent arrêté. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Fabienne BIBET, directrice régionale adjointe, responsable du 
pôle C, la délégation de signature prévue pour les actes relevant de la rubrique N du tableau annexé au 
présent arrêté sera exercée dans l'ordre suivant par : 

− M. Arnaud BELHADJ, directeur départemental de 2ème classe de la concurrence, de la 
consommation et de la répression des fraudes, adjoint au responsable du pôle « concurrence, 
consommation, répression des fraudes et métrologie » 

− M. Christophe CHAUVET, Inspecteur principal, 

− Mme Jeanne LEMAIRE, Ingénieure de l’Industrie et des Mines, responsable de la métrologie. 

Article 4 : Le présent arrêté prend effet immédiatement à compter de sa publication au recueil des actes 
administratifs et abroge l’arrêté en date du 29 septembre 2020. 

Article 5 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi du Centre-Val de Loire et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Orléans, le 1er octobre 2020 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire  
Signé : Pierre GARCIA 

Délais et voies de recours 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté 
au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits 
conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative : 

- un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète d’Eure-et-Loir 
Place de la République, CS 80537 - 28019 CHARTRES Cedex  

-  un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
- un recours contentieux, en saisissant le : Tribunal administratif,  

28 rue de la Bretonnerie  
45057 ORLEANS CEDEX 1 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet : www.telerecours.fr 
 
Dans les deux  premiers cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet 
explicite ou implicite de l’un de ces recours. 
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ANNEXE 
 
 

N° 
DE 

COTE 

NATURE DU POUVOIR / CHAMPS DE 
COMPETENCE 

CODE DU TRAVAIL  
OU AUTRE CODE 

  A - SALAIRES   

A-1 Établissement du tableau des temps nécessaires à 
l'exécution des travaux des travailleurs à domicile. Art. L.7422-2  

A-2 Fixation du salaire horaire minimum et des frais 
d'atelier ou accessoires des travailleurs à domicile. Art. L.7422-6 et L.7422-11 

A-3 
Fixation de la valeur des avantages et prestations en 
nature entrant dans le calcul de l'indemnité de congés 
payés. 

Art. L.3141-23 

A-4 Établissement de la liste des conseillers du salarié Art. L.1232-7 et D.1232-4 

A-5 
Décisions en matière de remboursement de frais des 
déplacements réels ou forfaitaires exposés par les 
conseillers du salarié 

Art D 1232.7  et 8 

A-6 
Décisions en matière de remboursement aux 
employeurs des salaires maintenus aux conseillers du 
salarié pour l'exercice de leur mission 

Art L 1232.11 

  B – REPOS HEBDOMADAIRE   
B-1 Dérogations au repos dominical Art L.3132.20 et 23 

B-2 Décision de fermeture hebdomadaire au public des 
établissements d'une profession ou (et) de la région Art L.3132-29 

B-3 
Changement du jour de fermeture hebdomadaire dans 
le secteur de la vente, la distribution ou la livraison du 
pain 

Art. L.3132-29 

  C – HEBERGEMENT DU PERSONNEL   

C-1 
Délivrance de l’accusé de réception de la déclaration 
d’un employeur d’affectation d’un local à 
l’hébergement 

Art. 1 à 3 loi 73-548 du 27/06/1973 
Art. 12 décret n° 75-59 du 20/01/1945 

  D – CONFLITS COLLECTIFS   

D-1 Engagement des procédures de conciliation ou de 
médiation au niveau départemental 

Art. L. 2523-2 
Art. R.2522--2, Art. R.2522-14 

  E – AGENCES DE MANNEQUINS   

E-1 Attribution, renouvellement, suspension, retrait de la 
licence d'agence de mannequins 

Art. L..7123-14 Art. R.7123-8 à 
R.7123-17 
Art. L.7124-5 et R.7124-8 à 14 

  F – EMPLOI DES ENFANTS ET JEUNES DE 
MOINS DE 18 ANS   

F-1 

Délivrance, retrait des autorisations individuelles 
d'emploi des enfants dans les spectacles, les 
professions ambulantes et comme mannequins dans la 
publicité et la mode. 

Art. L.7124-1 à 3 

F-2 
Délivrance, renouvellement, suspension, retrait de 
l'agrément de l'agence de mannequins lui permettant 
d'engager des enfants. 

Art. L..7124-5 

F-3 
Fixation de la répartition de la rémunération perçue par 
l'enfant entre ses représentants légaux et le pécule ; 
autorisation de prélèvement 

Art. L.7124-9 
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N° 
DE 

COTE 

NATURE DU POUVOIR / CHAMPS DE 
COMPETENCE 

CODE DU TRAVAIL  
OU AUTRE CODE 

F-4 

Délivrance, renouvellement, suspension, retrait de 
l'agrément des cafés et brasseries pour employer ou 
recevoir en stage des jeunes de 16 à 18 ans suivant une 
formation en alternance. 

Art. L.4153-6 
Art. R.4153-8 et R.4153-12 
Art. L.2336.4 du Code de la Santé 
publique 

  G – APPRENTISSAGE ET ALTERNANCE   

G-1 Décision d'opposition à l'engagement d'apprentis et à la 
poursuite des contrats en cours. 

Art. L.6223-1, L.6225-1 à L.6225-3 
Art. R.6223-16 et Art. R.6225-4 à  
R. 6225-8 

  H – MAIN D'ŒUVRE ETRANGERE   

H-1 Autorisations de travail Art. L.5221-2 et L.5221-5 et L.5221-11 
R.5221-11 à 36 

H-2 Visa de la convention de stage d'un étranger Art R 313-10-1 à R 313-10-4 du 
CESEDA 

  I – EMPLOI   

I-1 Activité partielle 
Art. L.5122-1 
Art. R.5122-1 à R.5122-26 

  Convention de prise en charge des indemnités 
complémentaires dues aux salariés en activité partielle 

Art. L.5122-2 
Art. D.5122-30 à D. 5122-42 

I-2 Activité partielle spécifique en cas de réduction 
d’activité de longue durée Décret n° 2020-926 du 28/07/2020 

I-3 

Conventions FNE, notamment : 
d'allocation temporaire dégressive, 
d'allocation de congé de conversion, 
Convention de formation et d'adaptation 
professionnelle 
Cessation d'activité de certains travailleurs salariés 

Les articles ci-dessous concernent la 
totalité du point I-3 
Art. L.5111-1 à L.5111-2  
Art. L.5123-1 à L.5123-9 
Art. L.5123-7, L.1233-1-3-4, 
R.5112-11 
L.5123-2 et L.5124-1 
R.5123-3 et R.5111-1 et 2 
L.5111-1 et L.5111-3 
Circulaire DGEFP 2004-004 du 
30/06/2004 
Circulaire DGEFP 2008-09 du 
19/06/2008 

I-4 

Toutes décisions relatives au Service d’aide à la 
personne : 
1° Régime d’agrément : Délivrance, extension, 
renouvellement, retrait d’agrément à une personne 
morale ou une entreprise individuelle   
2° Régime de déclaration : Récépissé  
d’enregistrement de la déclaration d’activité, retrait  

Art R 7232-1 à R 7232-24 du Code du 
travail 
 
 
 
Art R 7232-18 et R 7232-24 inclus du 
Code du travail 
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N° 
DE 

COTE 

NATURE DU POUVOIR / CHAMPS DE 
COMPETENCE 

CODE DU TRAVAIL  
OU AUTRE CODE 

I-5 Décision d'opposition à la qualification d'emplois 
menacés prévue aux articles L.2242-16 et L.2242-17 D.2241-3 et D.2241-4 

I-6 Notification d'assujettissement à l'obligation d'une 
convention de revitalisation 

Art. L.1233-84 à L.1233-89 
Art. D.1233-38 

I-7 Agrément relatif à la reconnaissance de la qualité de 
Société Coopérative Ouvrière et de Production (SCOP) 

Loi n° 47.1775 du 10/09/1947 
Loi n° 78.763 du 19/07/1978 
Loi n° 92.643 du 13/07/1992 
Loi n° 2014-856 du 31/07/2014 
Décret n° 87.276 du 16/04/1987 
Décret n° 93.455 du 23/03/1993 
Décret n° 93.1231 du 10/11/1993 

I-8 Agrément des sociétés coopératives d’intérêt collectif 
(SCIC) 

Art. 36 de la loi n° 2001-624 du 
17/07/2001 - Décret du 20/02/2002 

I-9 Diagnostics locaux d'accompagnement 
Circulaires DGEFP n° 2002-53 du 
10/12/2002 et n° 2003-04 du 
04/03/2003 

I-10 

Toutes décisions et conventions relatives : 
- au contrat unique d’insertion 
- aux PACEA, aux actions parrainage 
- aux adultes relais 
- à la garantie jeunes 

 
Art. L.5134-19-1à 4 
Art. L.5131-3 à 8-6, L.5131-7 
Art. L.5134-100 et L.5134-101 à  
L.5134-109 
Circulaire n° 2005-20 du 4/05/2005 
Loi du 8/08/2016 Art. 46 - décret du 
23/12/2016 

I-11 
Attribution, extension, renouvellement, retrait 
d'agréments d'une association ou d'une entreprises de 
services à la personne 

Art. L.7232-1 et suivants 

I-12 
Toutes décisions relatives aux conventions de 
promotion de l'emploi incluant les accompagnements 
des contrats en alternance par les GEIQ. 

Art. D.6325-24 
Circulaire DGEFP n° 97.08 du 
25/04/1997 

I-13 Toutes décisions et conventions relatives à l'insertion 
par l'activité économique 

Art. L.5132-2 
Art. R.5132-4 à R.5132-47 
Art. R.5132-1 et R.5132-10-6 
Art. R.5132-11 et R.5132-27 
Art. R.5132-10-9, R.5132-15  
et R.5132-32 
Art. R.5132-1 et R. 5132-47 

I-14 

Décision de reversement des aides et cotisations 
sociales en cas de rupture d'un contrat 
d'accompagnement à l'emploi ou d'un contrat initiative 
emploi (pour un motif autre que faute du salarié, force 
majeure, inaptitude médicale), rupture au titre de la 
période d’essai, rupture du fait du salarié, embauche du 
salarié par l’employeur. 

Art. R.5134-37, R,5134-9, R.5134-33, 
R.5134-103  
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N° 
DE 

COTE 

NATURE DU POUVOIR / CHAMPS DE 
COMPETENCE 

CODE DU TRAVAIL  
OU AUTRE CODE 

I-15 Décisions prises dans le cadre du dispositif de soutien à 
l’emploi des jeunes en entreprises Art. L.5134-54 à L.5134-64 

I-16 Dispositif d’aide au secteur de l’hôtellerie et de la 
restauration 

Loi n° 2004-804 du 09/08/2004  
Décret 2007-900 du 15/05/2007 
Décret 2008-458 du 15/05/2008 

  J – GARANTIE DE RESSOURCES DES 
TRAVAILLEURS PRIVES D'EMPLOI   

J-1 Refus d'ouverture rétroactive du droit à l'allocation 
équivalent retraite 

Art. L.5423-1 à L.5423-6 
Art. R.5423-18 à R.5423-23 

J-2 Refus d'ouverture des droits à l'allocation de solidarité 
spécifique et de son renouvellement 

Art. L.5423-1 à L.5423-6 
Art. R.5423-18 à R.5423-23 

 
K – FORMATION PROFESSIONNELLE et 
CERTIFICATION   

K-1 
Décisions de remboursement des rémunérations 
perçues, par les stagiaires AFPA abandonnant, sans 
motif valable, leur stage de formation 

Art. R.6341-45 à R.6341-48 

K-2 
VAE 
Recevabilité VAE 
Gestion des conventions 

Loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 
Loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 -  
Art. L.6412-2G (+ code de l'éducation 
nationale) 

  L - OBLIGATION D'EMPLOI DES 
TRAVAILLEURS HANDICAPES   

L-1 Agrément des accords de groupe, d'entreprise ou 
d'établissement en faveur des travailleurs handicapés. 

Art. L.5212-8 et R.5212-12 à  R.5212-
18 

  M – TRAVAILLEURS HANDICAPES   

M-1 Subvention d'installation d'un travailleur handicapé Art. R.5213-52 
Art. D.5213-53 à D.5213-61 

M-2 Aides financières en faveur de l'insertion en milieu 
ordinaire de travail des travailleurs handicapés 

Art. L.5213-10 
Art. R.5213-33 à R.5213-38 

M-3 
Prime apprentissage des travailleurs handicapés (pour 
toutes demandes concernant un apprentissage 
conventionné avant le 31/12/2018) 

Art.L,6243-1, L.6243-1-2 
Art. R.6243-1 à R.6243-4 

M-4 
Définition et mise en place d'actions départementales 
en faveur des travailleurs handicapés dans le cadre du 
PRITH 

Circulaire DGEFP 2009-15 du 
26/05/2009 - Convention nationale 
multipartie de mobilisation pour 
l'emploi des personnes en situation de 
handicap 11/2017 

M-5 Conventionnement d'aide aux postes dans les 
entreprises adaptées 

Loi du 11/02/2005 et décret du 
13/02/2006 
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N° 
DE 

COTE 

NATURE DU POUVOIR / CHAMPS DE 
COMPETENCE 

CODE DU TRAVAIL  
OU AUTRE CODE 

N METROLOGIE   

  

Certificat de vérification de l'installation d'un 
instrument 
Mise en demeure d'installateur 
Agréments 
Dérogation particulière pour un instrument ne pouvant 
pas respecter les conditions réglementaires 
Attribution ou retrait de marques d'identification 
Autorisation de fabrication de vignettes ou de pièces de 
verrouillage ou de scellement 

Décret 2001-387 du  
3/05/2001 et arrêté ministériel du 
31/12/2001 relatifs au contrôle des 
instruments de mesure 

O CONCURRENCE   

  

Contrats de vente de produits agricoles rendus 
obligatoires – prononcé de l'amende administrative 
sanctionnant les infractions à l'article L 631-25 du  
Code rural et de la pêche maritime. 

Code rural et de la pêche maritime 
Articles L 631-24 à L 631-26 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

Délégation de signature du directeur régional  
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  
du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L 1233-57 à L 1233-57-8, 
Vu le décret 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
Vu l’arrêté ministériel du 15 décembre 2016 nommant Mme Nadia ROLSHAUSEN, 
directrice régionale adjointe de la DIRECCTE Centre-Val de Loire et la chargeant des 
fonctions de responsable du pôle « politique du travail » de la DIRECCTE Centre-Val de 
Loire à compter du 1er janvier 2017, 
Vu l’arrêté ministériel du 15 mars 2018 nommant M. Olivier NAYS, directeur du travail, 
responsable de l’unité départementale du Cher à la DIRECCTE Centre-Val de Loire à 
compter du 1er mai 2018, 
Vu l’arrêté ministériel du 14 novembre 2019 nommant M. Pierre GARCIA, sur l’emploi de 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de Centre-Val de Loire à compter du 1er décembre 2019, 
Vu l’arrêté ministériel du 20 décembre 2019 nommant Mme Viviane DUPUY-
CHRISTOPHE sur l’emploi de responsable de l’unité départementale de l’Indre à la direction 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 
Centre-Val de Loire à compter du 1er février 2020, 
Vu l'arrêté ministériel du 30 juillet 2020 confiant à M. Laurent TRIVALEU l’intérim de 
l’emploi de responsable de l’unité départementale du Loiret à la direction régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation du travail et de l’emploi du Centre-Val de 
Loire à compter du 1er août 2020, 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2020 confiant à Mme Caroline PERRAULT l’intérim de 
l’emploi de responsable de l’unité départementale de l’Eure-et-Loir à la direction régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation du travail et de l’emploi du Centre-
Val de Loire à compter du 7 août 2020. 
Vu l’arrêté ministériel du 17 septembre 2020 portant nomination de M. Steve BILLAUD sur 
l’emploi de directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire chargé des fonctions de responsable de 
l’unité départementale d’Indre-et-Loire à compter du 1er octobre 2020, 
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ARRÊTE : 

Article 1 : Délégation de signature est donnée à : 

• Mme Nadia ROLSHAUSEN, en qualité de responsable du pôle travail, 

• M. Olivier NAYS, en qualité de responsable de l’unité départementale du Cher, 

• Mme Caroline PERRAULT, directrice adjointe du travail Emploi, chargée de l’intérim 
du responsable de l’unité départementale d’Eure-et-Loir, 

• Mme Viviane DUPUY-CHRISTOPHE, en qualité de responsable de l’unité 
départementale de l’Indre, 

• M. Stève BILLAUD, en qualité de responsable de l’unité départementale de l’Indre-et-
Loire, 

• M. Laurent TRIVALEU, directeur adjoint du travail, responsable d’une unité de 
contrôle de l’unité départementale du Loiret, chargé de l’intérim du responsable de 
l’unité départementale du Loiret, 

à effet de signer au nom du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire : 
 

- tous les actes, avis, observations, propositions préparatoires aux décisions de 
validation ou d’homologation des plans de sauvegarde de l’emploi, ainsi que les 
décisions d’injonction et les décisions de validation et d’homologation des plans de 
sauvegarde de l’emploi, telles que mentionnées aux articles L 1233-57-1 à L 1233-57-
8 du code du travail et aux décrets pris en application ; 

 
- tous les actes, avis, propositions préparatoires aux décisions de validation de l’accord 

collectif portant rupture conventionnelle collective, ainsi que les décisions de 
validation de l’accord collectif portant rupture conventionnelle collective telles que 
mentionnées aux articles L 1237-19 à L 1237-19-7 du code du travail et aux décrets 
pris en application ; 

Article 2 : le présent arrêté abroge celui en date du 7 août 2020. 
Article 3 : le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire. 

Fait à Orléans, le 1er octobre 2020 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire, 
Signé : Pierre GARCIA 

 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du 
présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent 
être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de 
justice administrative : 
- un recours gracieux, adressé au Directeur régional de la DIRECCTE Centre-Val de Loire 
12 place de l’Etape – CS 85809 – 45058 Orléans Cédex 1 
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif : 28 rue de la Bretonnerie 
45057 Orléans cedex 1 
 
Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet : www.telerecours.fr 
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Dans les deux premiers cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un 
délai de deux mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à 
compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours. 
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R24-2020-02-18-013

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

M.MARTIN Jérôme (36)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DE L’INDRE
Service d’Appui aux Territoires Ruraux
Unité Développement Agricole et Rural
CS 60616 – 36020 CHATEAUROUX CEDEX
Tél. 02.54.53.26.33 – 02.54.53.26.45
Dossier n°C2036051

La Directrice départementale
à
Monsieur Jérôme MARTIN
4 Les Etanchats
36140 CROZON-SUR-VAUVRE

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 16,80 ha
situés sur les communes d'AIGURANDE, CROZON-SUR-VAUVRE

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 18/02/2020

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de quatre
mois  prévu  pour  statuer  sur  votre  demande,  susceptible  d’être  prorogé  jusqu’à  six  mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Toutefois, suite à la loi d’urgence votée du 23/03/2020, les délais relatifs aux autorisations d’exploiter
sont suspendus à partir du 12 mars 2020 et reprendront  à l’expiration d’une période d’un mois à
compter de la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire.

A votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen
de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

de la Directrice Départementale des Territoires,
l’Adjoint de la Cheffe du Service d’Appui aux Territoires Ruraux

Signé : Sylvain ROUET

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif de Limoges dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
Le Tribunal Administratif peut également être saisi par l’application informatique Télérecours accessible par le site internet
www.telerecours.fr.
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DRAAF Centre-Val de Loire - SREAR

R24-2020-02-18-012

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

SCEA LA BRUYERE (36)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DE L’INDRE
Service d’Appui aux Territoires Ruraux
Unité Développement Agricole et Rural
CS 60616 – 36020 CHATEAUROUX CEDEX
Tél. 02.54.53.26.33 – 02.54.53.26.45
Dossier n°C2036052

La Directrice départementale
à
SCEA LA BRUYERE
La Croix des Gauffres
36120 SAINT-AOUT

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 66,48 ha
situés sur les communes de SAINT-AOUT, AMBRAULT

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 18/02/2020

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de quatre
mois  prévu  pour  statuer  sur  votre  demande,  susceptible  d’être  prorogé  jusqu’à  six  mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Toutefois, suite à la loi d’urgence votée du 23/03/2020, les délais relatifs aux autorisations d’exploiter
sont suspendus à partir du 12 mars 2020 et reprendront  à l’expiration d’une période d’un mois à
compter de la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire.

A votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen
de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

de la Directrice Départementale des Territoires,
l’Adjoint de la Cheffe du Service d’Appui aux Territoires Ruraux

Signé : Sylvain ROUET

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif de Limoges dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
Le Tribunal Administratif peut également être saisi par l’application informatique Télérecours accessible par le site internet
www.telerecours.fr.
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Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret

R24-2020-10-01-002

Arrêté 20 111 du 01/10/2020 _délégation M.

BRULE_DREAL
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LA PREFECTURE DE LA REGION 
CENTRE-VAL DE LOIRE

ARRÊTÉ
portant délégation de signature

à M. Hervé BRULÉ, directeur régional
de l’environnement, de l’aménagement et du logement

de la région Centre-Val de Loire

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le code de justice administrative ;

Vu le code de l’énergie ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code de la commande publique ;

Vu le code de la construction et de l’habitation ;

Vu le code de la route ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code des transports ;

Vu le code du patrimoine ;

Vu le code minier ;

Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration, et notamment le second alinéa de
l’article L. 221-2 ;
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Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée, relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu  la  loi  n°  2004-809  du  13  août  2004  modifiée  relative  aux  libertés  et  responsabilités
locales ;

Vu l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ratifiée par la loi
n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à
la modernisation de la vie économique ;

Vu la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 modifiée relative à la transition énergétique pour la
croissance verte ;

Vu la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l’architecture et au
patrimoine ;

Vu  la  loi  n°  2018-1021  du  23  novembre  2018  portant  évolution  du  logement,  de
l’aménagement et du numérique ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions
des directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique ;

Vu le décret n° 2013-1041 du 20 novembre 2013 modifié autorisant le ministre chargé du
développement  durable  à  déléguer  certains  de  ses  pouvoirs  de  recrutement  et  de  gestion
d’agents placés sous son autorité ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2016-247 du 3 mars 2016 modifié créant la direction des achats de l’État et
relatif à la gouvernance des achats de l’État ;

Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu le décret du 17 juillet 2019 nommant M. Pierre POUËSSEL préfet de la région Centre-Val
de Loire, préfet du Loiret ;
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Vu l’arrêté  ministériel  du  1er avril  2008 modifiant  l’arrêté  du  21  décembre  1982  portant
règlement  de  comptabilité  pour  la  désignation  des  ordonnateurs  secondaires  et  de  leurs
délégués ;

Vu l’arrêté ministériel du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au
contrôle budgétaire du ministère de l’économie et des finances et du ministère de l'action et
des  comptes  publics  pris  en  application  de  l’article  105  du  décret  n°  2012-1246  du  7
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique modifié ;

Vu  l’arrêté  interministériel  du 13  décembre  2016  fixant  les  conditions  d’achat  pour
l’électricité  produite  par  les  installations  utilisant  à  titre  principal  le  biogaz  produit  par
méthanisation  de  déchets  non  dangereux  et  de  matière  végétale  brute  implantées  sur  le
territoire métropolitain continental d’une puissance installée strictement inférieure à 500 kW
telles que visés au 4° de l’article D. 314-15 du code de l’énergie ;

Vu l’arrêté interministériel du 29 décembre 2016 portant déconcentration des actes relatifs à la
situation  individuelle  des  agents  publics  exerçant  leurs  fonctions  dans  les  services
déconcentrés des administrations civiles de l’État au sens de l’article 15 du décret n° 2004-
374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu  l’arrêté  interministériel du  14  septembre 2020  nommant  M.  Hervé  BRULÉ directeur
régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Centre-Val de
Loire à compter du 5 octobre 2020 ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 avril 2018 sur l’utilisation de la signature électronique dans les
marchés publics ;

Vu l’arrêté interministériel du 26 décembre 2019 portant délégation de pouvoirs du ministre
chargé du développement durable en matière de gestion des membres du corps des adjoints
administratifs des administrations de l’État ;

Vu l’arrêté interministériel du 26 décembre 2019 portant délégation de pouvoirs du ministre
chargé du développement durable en matière de gestion d’agents placés sous son autorité ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-04-30-004 du 30 avril 2019 portant organisation de la direction
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Centre-Val de
Loire ;

Vu  le  programme  de  développement  rural  hexagonal,  approuvé  par  la  décision  de  la
commission européenne du 19 juillet 2007, et ses versions ultérieures ;

Vu le document régional de développement rural approuvé le 10 octobre 2007, et ses versions
ultérieures ;

Sur proposition de la secrétaire générale pour les affaires régionales,
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ARRÊTE

I – PRÉAMBULE :

Article  1er : Dans  les  limites  précisées  aux  articles  suivants,  délégation  de  signature  est
donnée à M. Hervé BRULÉ en ce qui concerne les attributions relatives à :
• l’administration générale ;
• l’ordonnancement secondaire ;
• l’exercice du pouvoir adjudicateur ;
• la délégation régionale de l’Agence nationale de l’habitat (Anah).
•
II – ATTRIBUTIONS EN MATIÈRE D’ADMINISTRATION GÉNÉRALE :

Article 2 – Correspondances : Délégation de signature  est donnée à M. Hervé BRULÉ à
l’effet de  signer  l’ensemble  des  correspondances  relevant  de  la  direction  régionale  de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  Centre-Val  de  Loire,  à
l’exception des courriers présentant  un caractère particulier  d’importance et  ceux adressés
aux : 
• ministres ;
• parlementaires ;
• présidents des assemblées régionales et départementales ;
• présidents des métropoles et des communautés d’agglomération ;
• maires des villes chefs-lieux de département et d’arrondissement.
•
Article 3 – Gestion interne de la DREAL : Délégation de signature est donnée à M. Hervé
BRULÉ à l’effet de signer tous les actes de gestion interne à sa direction, et notamment les
ordres de mission pour les agents placés sous son autorité.

Article 4 – Gestion du personnel : Délégation de signature est donnée à M. Hervé BRULÉ à
l’effet de signer tous les arrêtés, décisions, ou actes pris en matière de gestion du personnel, en
application  des  dispositions  des  arrêtés  du  29  décembre  2016  et  du  26  décembre  2019,
concernant :
• les agents de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement ;
• les adjoints administratifs affectés dans les services du ministère de la transition
écologique et solidaire dont l’activité s’exerce à l’échelle de la région Centre-Val de Loire ou
à l’échelle d’un département de la région.

Article  5  –  Contentieux administratif : Délégation  de  signature  est  donnée  à  M. Hervé
BRULÉ à l’effet de signer :
• les mémoires en défense relatifs aux procédures d’urgence prévues au livre V du
code de justice administrative (référés) ;
• les mémoires présentés au nom de l’État à l’occasion des recours exercés auprès
des juridictions administratives par les agents de la DREAL Centre-Val de Loire  contre les
décisions mentionnées à l’article 4 ;
• Les  correspondances  avec  les  juridictions  administratives  dans  le  cadre  de
l’instruction des dossiers de recours, telles que, sans que cette liste ne soit exhaustive, les
demandes de délai supplémentaire, les réponses aux mesures d’instruction.
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Demeurent réservés à la signature du préfet de région, en toutes circonstances :
• les mémoires introductifs d’instance et les mémoires en défense présentés au nom
de l’État,  à l’occasion des recours formés devant les juridictions administratives et nés de
l’activité de la DREAL Centre-Val de Loire autres que ceux énumérés ci-dessus.

Article 6 – Opérations routières : Délégation est donnée à  M. Hervé BRULÉ à l’effet de
signer l’ensemble des actes relatifs aux opérations routières :
• pour les acquisitions foncières dans le cadre d’une déclaration d’utilité publique et en
application des articles L. 311-1 et suivants, R. 311-5, R. 311-24, R. 311-30, R. 311-28 et R.
323-9 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique :
− notification  des enquêtes,  des  déclarations  d’utilité  publique  et  des  arrêtés
préfectoraux ;
− notification des ordonnances d’expropriation ;
− établissement et notification des offres et des mémoires en vue de la fixation judiciaire
des indemnités ;
− notification de la saisine du juge ;
− notification des jugements de fixation judiciaire d’indemnité ;
− dépôt éventuel et notification des actes d’appel ;
− notification des jugements d’appel ;
− établissement  et  notification  des  décisions  et  consignation  d’indemnité
d’expropriation.

• pour les  acquisitions  foncières hors  du cadre d’une déclaration d’utilité  publique et  en
application des articles R. 1212.1 et R. 4111-8 du code général de la propriété des personnes
publiques :
– établissement et notification des offres ;
– signature des actes relatifs  aux projets  approuvés ou pris  en considération par l’autorité
ministérielle ou situés dans les emprises d’emplacements réservés au bénéfice de l’État dans
les plans d’occupation des sols ou les plans locaux d’urbanisme, après mise en demeure des
propriétaires, lorsque le montant de l’acquisition est inférieur à 30 000 euros ;
– signature des actes relatifs à des acquisitions foncières d’opportunité, en cas de projets non
approuvés par l’autorité ministérielle, lorsque le montant est inférieur à 15 000 euros.
• pour les  travaux  routiers  et  en  application  de l’instruction  technique  du  29 avril  2014
relative  aux modalités  d’élaboration  des  opérations  d’investissements  et  de gestion  sur  le
réseau routier national :
– études préalables ;
– études détaillées ;
– dossiers préalables aux enquêtes réglementaires.

Article 7 – Régulation des transports routiers : Délégation est donnée à M. Hervé BRULÉ,
à l’effet  de signer  l’ensemble  des  actes  relatifs  à la  régulation  des  transports  routiers,  en
application des dispositions prévues par le code des transports :
• En matière de registre : les délivrances, les suspensions et les retraits d’autorisation
d’exercer, les inscriptions, les maintiens et les radiations ainsi que tous courriers de mise en
demeure.
• En matière de capacité professionnelle :
– la délivrance des attestations de capacité professionnelle ;
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– l’agrément et le contrôle des organismes dispensant les formations en vue de la délivrance
de  l’attestation  de  capacité  professionnelle  en  transport  léger,  et  toutes  décisions  et
correspondances dans ce cadre ;
– l’approbation des stages dispensés par les organismes de formation professionnelle en vue
de la  délivrance  du  justificatif  de  capacité  professionnelle  ou  de  l’attestation  de  capacité
professionnelle ;
– l’approbation des formations d’actualisation des connaissances et l’agrément des centres qui
les dispensent.
• En matière  de  titres  administratifs  de  transport :  la  délivrance,  le  renouvellement,
l’échange de tous titres administratifs de transports.
• En matière de sanctions administratives : le retrait temporaire, la restitution, le retrait
définitif des titres administratifs de transport, l’immobilisation des véhicules, la suspension, sa
levée et le retrait des autorisations d’exercer.
• En matière d’honorabilité : la décision de perte ou de maintien de l’honorabilité, et de
déclaration d’inaptitude, ainsi que l’avis des faits reprochés.
• En matière de commission des sanctions administratives : la saisine et la convocation
de ses membres et des personnes passant devant la commission.
• En matière de gestionnaire de transport et en application de l’arrêté du 28 décembre
2011 relatif  aux  gestionnaires  de  transport  dans  les  entreprises  de  transport :les  décisions
portant  obligation de formation en vue de l’actualisation des  connaissances  d’un candidat
gestionnaire d’une entreprise de transport routier.

Pour les actes relatifs aux centres de formations obligatoires des conducteurs du transport
routier et en application des dispositions prévues par le code des transports : les décisions et
correspondances  relatives  à  l’agrément  des  centres  de  formation,  au  fonctionnement,  au
contrôle, à la suspension ou la radiation des centres.

Pour  les  actes  relatifs  à  l’agrément  des  centres  habilités  à  dispenser  les  formations  des
conducteurs  des  véhicules  pour  l’accompagnement  des  transports  exceptionnels  et  en
application des dispositions de l’article R. 433-19 du code de la route et de l’arrêté du 2 mai
2011  relatif  aux  modalités  de  mise  en  œuvre  de  la  formation  professionnelle  initiale  et
continue  des  conducteurs  des  véhicules  destinés  à  l’accompagnement  des  transports
exceptionnels :les décisions et correspondances relatives au fonctionnement et au contrôle des
centres habilités à dispenser ces formations.

Article  8  –  Logement  social :  Délégation  est  donnée  à  M.  Hervé  BRULÉ pour  signer
l’ensemble des décisions d’attribution des contingents de logements financés par des prêts
locatifs sociaux et des prêts sociaux location accession, définis par les articles R. 311-17 à R.
331-21 du code de  la  construction  et  de l'habitation,  entre  les  départements  de  la  région
Centre-Val de Loire.

Article 9 –  Évaluation environnementale :  Délégation est donnée à  M. Hervé BRULÉ à
l’effet de signer pour les projets relevant d’un examen au cas par cas, sur le fondement du 1er

alinéa de l’article L.122-1 IV et de l’article R. 122-3 du code de l’environnement :
• les courriers d’accusé de réception, de demande de compléments, de déclaration de
complétude, de saisine pour les consultations réglementaires prévues de l’agence régionale de
santé et du syndicat mixte du parc naturel régional concerné par le projet le cas échéant, de
saisine des préfets de départements où est localisé le projet ;
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• la décision motivée exonérant de la réalisation d’une étude d’impact et les courriers de
sa transmission ;
• les courriers d’accusé de réception des recours administratifs préalables obligatoires
exercés contre les décisions de soumission à évaluation environnementale.

Article 10 – Porter à connaissance dans le cadre de l’élaboration des plans climat-air-
énergie  territoriaux :  Délégation  est  donnée  à  M.  Hervé  BRULÉ à  l’effet  de  signer  les
correspondances  relatives  à  la  mise  en  œuvre  de  l’article  R. 229-53  du  code  de
l’environnement, consistant à adresser aux collectivités territoriales les informations utiles à
l’élaboration de leur plan climat-air-énergie territorial.

Article  11  –  Énergie  produite  par méthanisation :  Délégation  est  donnée  à  M.  Hervé
BRULÉ à l’effet  de signer l’ensemble des actes pour la mise en  œuvre de l’arrêté du 13
décembre 2016 susvisé :
• complétude du dossier de demande d’avis préalable sur le plan d’approvisionnement ;
• avis préalable sur le plan d’approvisionnement ;
• approbation du rapport annuel relatif à l’exploitation de l’installation.

Article 12 – Dispositifs de soutien aux énergies renouvelables :  Délégation est donnée à  
M. Hervé BRULÉ à l’effet  de signer l’ensemble des actes relatifs à la mise en  œuvre des
appels d’offres nationaux pour le développement des énergies renouvelables, tels que prévus
par  les  différents  cahiers  des  charges  élaborés  par  le  ministre  en  charge  de  l’énergie,
notamment :
• certificats d’éligibilité du terrain d’implantation et correspondances associées ;
• décisions relatives aux modifications en lien avec les projets lauréats ;
• mises  en  demeure  relatives  au  respect  des  prescriptions  des  différents  cahiers  des
charges dont les garanties financières d’exécution ;
• mainlevée des garanties financières d’exécution.
Les décisions défavorables en la matière relèvent uniquement de la signature du préfet  de
région.

III – ATTRIBUTIONS RELEVANT DE L’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE :

Article  13  –  Responsable  de  budget  opérationnel  de  programme délégué :  M. Hervé
BRULÉ est désigné en qualité de responsable de budget opérationnel de programme délégué.
Il peut à cet effet recevoir les crédits des programmes suivants :
• 113 : Paysages, eau et biodiversité ;
• 135 : Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat ;
• 181 : Prévention des risques ;
• 203 : Infrastructures et services de transport ;
• 217 :  Conduite  et  pilotage des  politiques  de l'écologie,  du développement  et  de la
mobilité durables.

La  répartition  des  crédits,  y  compris  des  crédits  complémentaires  en  cours  d’exercice
budgétaire, par action et par titre, et entre les unités opérationnelles énumérées ci-après, est
proposée par le DREAL au préfet de région qui l’arrêtera après présentation au comité de
l’administration régionale :
• Direction régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement du Centre-
Val de Loire ;
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• Direction  régionale  et  départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de la  cohésion
sociale du Centre-Val de Loire et du Loiret ;
• Directions départementales des territoires du Cher, d’Eure-et-Loir, de l’Indre, d’Indre-
et-Loire, de Loir-et-Cher et du Loiret ;
• Directions départementales de la cohésion sociale et de la protection de la population
du Cher, d’Eure-et-Loir, de l’Indre, du Loir-et-Cher ;
• Direction départementale de la cohésion sociale d’Indre-et-Loire ;
• Direction interdépartementale des routes nord-ouest ;
• Direction interdépartementale des routes centre-ouest ;
• Centre de valorisation des ressources humaines de Tours.
• Direction  régionale  de  l'environnement  de  l’aménagement  et  du  logement  de
Normandie

Article  14 – Ordonnancement sur les BOP des missions « Écologie, développement et
mobilité  durables » et  « Cohésion des  territoires » :  Délégation est  donnée à  M. Hervé
BRULÉ en qualité de responsable d’unité opérationnelle pour procéder à l’ordonnancement
secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’État  imputées  sur  les  titres  2,  3,  5  et  6  des
programmes énumérés ci-dessous :
• 113 : Paysages, eau et biodiversité ;
• 135 : Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat ;
• 159 : Expertise, information géographique et météorologie ;
• 174 : Énergie, climat et après-mines ;
• 181 : Prévention des risques ;
• 203 : Infrastructures et services de transport ;
• 217 :  Conduite  et  pilotage des politiques de l’écologie,  du développement et  de la
mobilité durables.
Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses.

Article 15 – Ordonnancement sur le BOP 354 : Délégation est donnée à M. Hervé BRULÉ
en qualité de responsable d’unité opérationnelle et de responsable de service prescripteur et
exécutant pour procéder à l’ordonnancement secondaire :
• des recettes et  des dépenses de l’État imputées sur le titre 3 du programme 354 –
Administration territoriale de l'État – action 5 (Fonctionnement courant) ;
• des  dépenses  de  l’État  imputées  sur  le  titre 3  du  programme  354  –  action  6
(Immobilier - Dépenses de l'occupant).

Article 16 – Subventions : Délégation est donnée à M. Hervé BRULÉ pour signer les arrêtés
ou conventions attributives de subvention dans la limite de 250 000 € imputés sur le titre 6 des
programmes mentionnés à l’article 14, ci-dessus.
Délégation  est  donnée  à  M.  Hervé  BRULÉ  pour  signer  les  documents  relatifs  aux
engagements  juridiques,  paiements  et  reversements  correspondant  au  dispositif  323  A du
FEADER (Fonds européen agricole pour le développement rural) inscrit au document régional
de développement rural 2007-2013.

Article 17 – Enveloppe spéciale de transition énergétique :  Délégation est donnée à  M.
Hervé BRULÉ pour signer les ordres de paiement et les certificats administratifs concernant
l’exécution des dépenses de l’enveloppe spéciale de transition énergétique instituée par la loi
n° 2015-992 du 17 août 2015 modifiée relative à la transition énergétique pour la croissance
verte.

Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret - R24-2020-10-01-002 - Arrêté 20 111 du 01/10/2020 _délégation M. BRULE_DREAL 35



Article 18 – Comptes rendus de gestion : Délégation est donnée à M. Hervé BRULÉ pour
transmettre au contrôleur budgétaire régional :
• les comptes rendus intermédiaires de gestion, établis au 30 avril et au 31 août ;
• le  compte  rendu  d’exécution  budgétaire,  arrêté  au  31  décembre  de  l’année  N,  à
l’occasion de la sollicitation du visa de la programmation de l’année N+1.
Ces bilans sont également adressés au secrétariat général aux affaires régionales de la région
Centre-Val de Loire, pour information.

IV – ATTRIBUTIONS RELEVANT DU POUVOIR ADJUDICATEUR :

Article  19  –  Signature  des  marchés :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Hervé
BRULÉ pour tous les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics relevant
du pouvoir adjudicateur afférents aux affaires concernant son domaine de compétence.
Toutefois,  tous  les  marchés  dont  le  montant  hors  taxes  excède  le  seuil  des  procédures
formalisées  au  sens des  dispositions  du  code  de  la  commande  publique  sont soumis,
préalablement à leur notification, à l’avis du préfet de région.

V  –  ATTRIBUTIONS  RELEVANT  DE  LA  DÉLÉGATION  RÉGIONALE  DE
L’AGENCE NATIONALE DE L’HABITAT (ANAH) :

Article 20 : Délégation est donnée à M. Hervé BRULÉ pour signer au nom du Préfet, délégué
de l’ANAH dans la région, les avis définis à l’article R. 321-11 du code de la construction et
de l’habitation, à l’exception des avis défavorables ou mentionnant des réserves, concernant :
• les conventions pour la gestion des aides à l’habitat privé prévues à l’article L. 321-1-1
du code de la construction et de l’habitation, ainsi que les avenants à ces conventions ;
• les  conventions  d’opérations  programmées  d’amélioration  de  l’habitat  définies  par
l’article L. 303-1 du code de la construction et de l’habitation, ainsi que les avenants à ces
conventions ;
• les conventions d’opérations de revitalisation de territoire définies par l’article L. 303-
2 du code de la construction et de l’habitation, tenant lieu de conventions d’opérations pro-
grammées d’amélioration de l’habitat, ainsi que les avenants à ces conventions ;
• les conventions des programmes d'intérêt général d'amélioration de l'habitat définis par
l’article R. 327-1 du code de la construction et de l’habitation, ainsi que les avenants à ces
conventions.
•
VI – EXÉCUTION :

Article 21 : En application de l’article 38 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, M.
Hervé BRULÉ peut subdéléguer sa signature aux agents placés sous son autorité.
Dans le cadre de la mise en œuvre de cette disposition,  tout projet  de subdélégation doit
préalablement m’être soumis pour validation.

Article 22 : La signature du fonctionnaire délégataire et sa qualité devront être précédées de la
mention suivante :

"Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire,
et par délégation,

......…"
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Article 23 : Le présent arrêté prend effet à compter du 5 octobre 2020.
L’arrêté préfectoral n° 20.087 du 27 août 2020 est abrogé.

Article  24 :  La secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales  et  le  directeur  régional  de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera notifié  à  M. le  directeur  régional  des
finances publiques du Centre-Val de Loire,  et publié au recueil des actes administratifs de
l’État en région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans,  le 1er octobre 2020
Le préfet de la région Centre-Val de Loire

Signé : Pierre POUËSSEL

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :
-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le : Tribunal Administratif
28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLÉANS CEDEX 1.
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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LA PREFECTURE DE LA REGION 
CENTRE-VAL DE LOIRE

ARRÊTÉ
portant délégation de signature

à M. Hervé BRULÉ, directeur régional
de l’environnement, de l’aménagement et du logement

de la région Centre-Val de Loire

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
PRÉFET DU LOIRET

PRÉFET COORDONNATEUR DU BASSIN LOIRE-BRETAGNE
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code des relations entre le public et l’administration et notamment le second alinéa de 
l’article L.221-2 ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions modifiée, notamment son article 34 ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005 relatif à l’organisation de l’administration dans le
domaine de l’eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le décret n° 2007-1357 du 14 septembre 2007 relatif aux modalités de recouvrement des
redevances des agences de l’eau et modifiant le code de l’environnement ;

Vu le  décret  n°  2009-235 du 27 février  2009 relatif  à  l’organisation et  aux missions  des
directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu le  décret  n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et
comptable publique ;

Vu le décret du 17 juillet 2019 nommant M. Pierre POUËSSEL, préfet de la région Centre-Val
de Loire, préfet du Loiret ;

Vu  l’arrêté  interministériel  en  date  du  21  décembre  1982  modifié  portant  règlement  de
comptabilité pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;
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Vu l’arrêté  interministériel  du  14  septembre  2020 nommant  M.  Hervé  BRULÉ,  directeur
régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Centre-Val de
Loire à compter du 5 octobre 2020 ;

Vu l’arrêté du Premier ministre en date du 23 décembre 2002 portant désignation d’un préfet
de région chargé de la mission interrégionale de mise en œuvre du  « Plan Loire Grandeur
Nature » et notamment son article 5 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-04-30-004 du 30 avril 2019 portant organisation de la direction
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Centre-Val de
Loire ;

Sur proposition de la secrétaire générale pour les affaires régionales,

ARRÊTE 

I – PRÉAMBULE :

Article 1er :  Délégation de signature est donnée à M. Hervé BRULÉ, directeur régional de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Centre-Val de Loire, en ce
qui concerne les attributions relatives à :
– l’administration générale ;
– l’ordonnancement secondaire ;
– l’exercice du pouvoir adjudicateur.

II – ATTRIBUTIONS EN MATIÈRE D’ADMINISTRATION GÉNÉRALE :

Article 2 : Délégation de signature est donnée à M. Hervé BRULÉ, en sa qualité de délégué
de  bassin  Loire-Bretagne,  à  l'effet  de  signer l’ensemble  des  actes  administratifs  et
correspondances relevant de la délégation de bassin Loire-Bretagne, à l’exception :
- de ceux présentant un caractère particulier d’importance ;
- des courriers adressés aux ministres, parlementaires, présidents des assemblées régionales et
départementales, présidents des métropoles et des communautés d’agglomération et maires
des villes chefs-lieux de département et d’arrondissement ;
- les lettres d’observation valant recours gracieux adressées aux collectivités territoriales ou à
leurs établissements publics.

Article 3 : Délégation est donnée à M. Hervé BRULÉ, en sa qualité de délégué de bassin
Loire-Bretagne, à l’effet de signer les décisions d’habilitation d’organismes pour effectuer le
contrôle technique des éléments de l’assiette des redevances des agences de l’eau.

Article 4 : Délégation est donnée à M. Hervé BRULÉ, en sa qualité de délégué de bassin
Loire-Bretagne,  à  l’effet  de  signer  les  décisions  d’habilitations  relatives  à  la  mesure  des
prélèvements d’eau et aux modalités de calcul de l’assiette de la redevance pour prélèvement
sur la ressource en eau.
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III – ATTRIBUTIONS RELEVANT DE L’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE :

Article 5 : Délégation est donnée à  M. Hervé BRULÉ,  en sa qualité de délégué de bassin
Loire-Bretagne, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de
l'État imputées sur les titres 3, 5 et 6 des programmes ci-dessous :
- 113 « Paysage, eau et biodiversité » – Plan Loire Grandeur Nature ;
- 181 « Prévention des risques » – Plan Loire Grandeur Nature.
Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses.

En matière de dépenses relevant du titre 6, délégation est donnée à M. Hervé BRULÉ à l’effet
de signer les arrêtés ou conventions attributives de subvention,  dans la limite de 100 000
euros.

Article  6 : Délégation  est  donnée  à  M.  Hervé  BRULÉ  pour  transmettre  au  contrôleur
budgétaire régional :
- les comptes rendus intermédiaires de gestion, établis au 30 avril et au 31 août.
- le compte rendu d’exécution budgétaire, arrêté au 31 décembre de l’année N, à l’occasion de
la sollicitation du visa de la programmation de l’année N+1.

Ces bilans sont également adressés au secrétariat général aux affaires régionales de la région
Centre–Val de Loire, pour information.

IV – ATTRIBUTIONS RELEVANT DU POUVOIR ADJUDICATEUR :

Article 7 : Délégation de signature est donnée à M. Hervé BRULÉ, en sa qualité de délégué
de  bassin  Loire-Bretagne pour  tous  les  actes  relatifs  à  la  passation  et  à  l’exécution  des
marchés  publics  relevant  du  pouvoir  adjudicateur  afférents  aux  affaires  concernant  son
domaine de compétence dans le bassin de la Loire.

Tous  les  marchés  dont  le  montant  unitaire  hors  taxes  excède  le  seuil  des  procédures
formalisées,  au  sens  des  dispositions  du  code  de  la  commande  publique,  sont  soumis,
préalablement à leur notification, au visa du préfet de région.

V – EXÉCUTION :

Article 8 : En application de l’article 38 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié,  
M. Hervé BRULÉ peut subdéléguer sa signature aux agents placés sous son autorité.

Dans le cadre de la mise en œuvre de cette disposition,  tout projet  de subdélégation doit
préalablement m’être soumis pour validation.

Article 9 : La signature du fonctionnaire délégataire et sa qualité devront être précédées de la
mention suivante :

"Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire,
Préfet coordonnateur du bassin Loire Bretagne,

et par délégation,
........."
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Article 10 : Le présent arrêté prend effet à compter du 5 octobre 2020.
L'arrêté préfectoral n° 20.088 du 27 août 2020 est abrogé.

Article  11 : La secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales  et  le  directeur  régional  de
l’environnement,  de l’aménagement et  du logement de la région Centre-Val de Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à M. le
directeur régional des finances publiques du Centre-Val de Loire, et publié au recueil des actes
administratifs de l’État en région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans,  le 1er octobre 2020
Le préfet de la région Centre-Val de Loire

Signé : Pierre POUËSSEL

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :
-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le : Tribunal Administratif
28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLÉANS CEDEX 1.
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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Arrêté n°20113 portant modification de la section de la 

SRIAS CVL
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LA PREFECTURE DE LA REGION 
CENTRE-VAL DE LOIRE
SECRETERIAT GENERAL 
POUR LES AFFAIRES REGIONALES

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
PORTANT MODIFICATION DE LA COMPOSITION NOMINATIVE DE LA SECTION

RÉGIONALE INTERMINISTÉRIELLE DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
(SRIAS)

Le préfet du Loiret
Officier de la Légion d’honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983  modifiée  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires, notamment son article 9, alinéa 2, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2006-21 du 6 janvier 2006 modifié relatif à l’action sociale au bénéfice des
personnels de l’État, notamment ses articles 5, 7 et 8 ;

Vu l’arrêté ministériel du 29 juin 2006 modifié fixant la composition et le fonctionnement des
sections régionales du comité interministériel consultatif d’action sociale des administrations
de l’État ;

Vu le décret du 17 juillet 2019 nommant M. Pierre POUËSSEL préfet de la région Centre-Val
de Loire, préfet du Loiret, à compter du 26 août 2019 ;

Vu les désignations formulées par les administrations et les organisations syndicales ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 19.084 du 20 mai 2019 portant nomination du président de la section
régionale interministérielle d’action sociale de la région Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 20.096 du 8 septembre 2020 portant modification de la composition
nominative de la section régionale interministérielle d’action sociale de la région Centre-Val
de Loire ;

Sur la proposition de la secrétaire générale pour les affaires régionales ;

ARRÊTE

Article 1er : L’arrêté n° 20.096 du 8 septembre 2020 portant modification de la composition
nominative de la section régionale interministérielle d’action sociale de la région Centre-Val
de Loire est modifié comme suit :

* Le Président : M. Thierry TAMÉ, élu par le collège des représentants du personnel
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* Collège des représentants des services déconcentrés de l'administration, en charge de
la mise en œuvre d’une politique ministérielle d'action sociale (12 membres) :

- Services du ministère de l’intérieur :
Titulaire : Mme Béatrice TANGUY, cheffe du bureau des ressources humaines, 
de la formation et de l’action sociale, et du service départemental d’action  
sociale de la préfecture de l’Eure-et-Loir
Suppléante :  Mme  Dominique  BEAUX,  collaboratrice  du  chef  du  service  
départemental d’action sociale à la préfecture du Loiret

- Directions départementales interministérielles :
Titulaire :  Mme  Anaïs  BORDAIS,  secrétaire  générale  de  la  direction  

départementale de la protection des populations du Loiret
Suppléante : Mme Geneviève FAYE, secrétaire générale de la direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de  
l’Indre
Titulaire : Mme Édith ROCCA, secrétaire générale de la direction 
départementale des territoires du Loiret
Suppléant : M. Jean-Luc MONFORT, adjoint du secrétaire général de la 
direction départementale des territoires du Loiret

- Services du ministère de la justice :
Titulaire : M. Jean-Yves RASETTI, chef du département des ressources 
humaines et de l'action sociale, antenne de Dijon
Suppléante :  Mme Isabelle LARBAIN, adjointe au chef du département des  
ressources humaines et de l’action sociale, antenne de Dijon

- Services des ministères de l’économie et des finances, et de l’action et des comptes 
   publics :

Titulaire : Mme Sylvie DENIS, directrice régionale des douanes et des droits 
indirects
Suppléante : Mme Viviane VENAT, déléguée des services sociaux du Loiret

- Rectorat :
Titulaire : Mme Nathalie MARAIS, conseillère technique de service social
Suppléante : Mme Sophie COLLONNIER, chef du bureau de l’action sociale

- Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement :
Titulaire : Mme Annie SOUTON, conseillère technique de service social
Suppléante : Mme Marinette TIFFAY, chef d'unité au département des 
ressources humaines, des emplois et des compétences et de l'action sociale

- Direction régionale des affaires culturelles :
Titulaire : M. Thibaud DUVERGER, adjoint de la secrétaire générale
Suppléante : Mme Elisabeth DELAHAYE, responsable des ressources 
humaines

- Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt :
Titulaire : Mme Sabrina DETRY-HEBBE, gestionnaire de proximité au bureau 
des ressources humaines
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Suppléante : Mme Florence BELLENGER, adjointe du secrétaire général

- Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale :
Titulaire : Mme Marie-Christine MABROUKI, secrétaire générale adjointe
Suppléant : M. Laurent SKVARIL, responsable du département développement
des ressources humaines

-  Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du  
travail et de l’emploi :

Titulaire : Mme Mathilde NASTORG, assistante sociale
Suppléante : Mme Naïma HOUITAR ASSAOUI, responsable ressources 
humaines et formation

- Services du ministère des armées :
Titulaire : Mme Aurore BERGE, conseillère technique de service social, 
Orléans
Suppléante : Mme Valérie FEDELICH, conseillère technique de service social, 
Tours

*  Collège  des représentants  du  personnel,  membres  des  organisations  syndicales  de
fonctionnaires,  représentées au comité interministériel  consultatif  d’action sociale  des
administrations de l’État (13 membres)

- Force ouvrière :
Titulaires : M. Thierry PAIN

M. Pascal SABOURAULT
Mme Marie-Noëlle BLERON

Suppléants : Mme Stéphanie CLEMENT
M. Serge JONNAIS
M. Julien GIRAUDIER

- Fédération syndicale unitaire :
Titulaires : Mme Marie MONBAILLY

Mme Virginie TALOIS
Suppléants : M. Raphaël TRIPON

Mme Sonia NOZIERE

- Union nationale des syndicats autonomes :
Titulaires : Mme Nathalie FEUILLERAT

M. Thierry ROSIER
Suppléants : Mme Christelle ROUER

Mme Christelle GODICHEAU

- Confédération française démocratique du travail :
Titulaires : Mme Christine RUET

M. Xavier FLEURY
Suppléants : Mme Viviane BORGHMANS

M. Didier SATAR

- Confédération générale du travail :
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Titulaires : Mme Claire BESSEIGE
M. Patrice LONGE

Suppléants : Mme Chantal BOUVRAIS
M. Michaël FORICHON

- Union syndicale Solidaires :
Titulaire : Mme Caroline GERBAIX
Suppléant : M. Richard PELLUCHON

- Confédération générale des cadres :
Titulaire : M. Thierry BRICQUEBEC
Suppléante : Mme Nadège CARZANA LE BIHAN

Article 2 : Sont  désignées  en  qualité  de  membres  associés  de  la  section  régionale
interministérielle d’action sociale sans voix délibérative :
• Mme  Sabine  HUSS,  directrice  de  la  plateforme  régionale  d’appui
interministériel à la gestion des ressources humaines ;
• Mme Alexandra MESSANT, conseillère action sociale et environnement
professionnel de la plateforme susvisée.

Article 3 : Le  mandat  des  membres  titulaires  et  suppléants  de  la  section  régionale
interministérielle d'action sociale prend fin en cas de changement d’affectation. Un nouveau
membre est alors proposé en remplacement. Sa nomination intervient par arrêté modificatif.

Article 4 : La secrétaire générale pour les affaires régionales est chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et
des préfectures de chacun des départements de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 1er octobre 2020
Le préfet de la région Centre-Val de Loire-Bretagne

Signé : Pierre POUËSSEL

Arrêté n° 20 113 enregistré le 1er octobre 2020

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits
conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :
-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif
28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours 
accessible par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de
deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du
rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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RECTORAT DE L’ACADÉMIE D’ORLÉANS-TOURS 

 

Arrêté portant délégation de signature 

aux chefs de divisions 
 

LA RECTRICE DE L’ACADÉMIE D’ORLÉANS-TOURS 

CHANCELIÈRE DES UNIVERSITÉS 

 

Vu le code de l’éducation et notamment ses articles R. 222-15, R. 222-19-2,  D. 222-20,   

R. 222-34 et D. 222-35 ; 

 

Vu le décret du 15 septembre 2016 paru au J.O n°0216  du 16 septembre 2016 portant 

nomination de Madame Katia BÉGUIN en qualité de rectrice de l’académie d’Orléans-Tours, 

Chancelière des Universités ; 

 

Vu l’arrêté du 27 décembre 2019 nommant Madame Chantal LE GAL dans l’emploi de 

secrétaire général de l’académie d’Orléans-Tours ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er : En cas d'absence ou d’empêchement de Madame Chantal LE GAL, secrétaire 

générale de l’académie d’Orléans–Tours, délégation de signature est donnée à : 

- Madame Agnès Brunet-Tessier, déléguée académique à la formation initiale et continue 

. en ce qui concerne l’autorisation préalable de recrutement de personnels contractuels de droit 

public des GRETA et des CFA; 

. en ce qui concerne la procédure de recrutement des personnels contractuels en qualité de CFC 

placés auprès de la DAFPIC ; 

. en ce qui concerne le conseil consultatif académique de la formation continue des adultes 

(CCA FCA) ; 

. en ce qui concerne la commission académique consultative compétente à l’égard des CFC 

(CACC CFC) ; 

. pour les dérogations hors académie ; 

. pour les habilitations CCF des CFA et hors CFA ; 

. pour les dossiers de positionnement réglementaires de l’apprentissage et hors CFA ; 

. pour les agréments d’entreprises du secteur public non industriel et commercial ; 

. pour les réductions, allongements et durée de contrat d’apprentissage en application  

des articles R 6222-9 et R 6222-16 du code du travail ; 

. pour les conventions d’accueil d’apprentis en entreprises tierces (France et union européenne); 

. en ce qui concerne les ordres de mission et les convocations. 

-  Monsieur Bruno Étienne, chef du service académique d’information et d’orientation : 

. pour les réponses aux demandes des élèves, des étudiants ou des parents dans le cadre des 

procédures d’orientation ; 

. pour les ordres de mission et les convocations. 

-  Madame Liliane Drudi, cheffe de la division de la logistique : 

. pour les documents relatifs à la gestion des matériels et des locaux, à l’exception de la signature 

des baux locatifs ; 

. pour les ordres de mission et les convocations. 

-  Madame Nathalie Boursier, cheffe de la Division Académique des Moyens : 

. pour les arrêtés et décisions concernant la gestion des moyens d'enseignement du  second 

degré public et la gestion des postes non enseignants (création, suppression, transformation) à 
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l’exception des décisions relatives à la carte des formations et des arrêtés concernant la 

composition du CTA ; 

. pour les arrêtés et décisions concernant la gestion des moyens de l’enseignement privé ; 

. pour les conventions de prêt de matériel de l’État à usage pédagogique ; 

. pour les ordres de mission et les convocations. 

- Monsieur François Granger, directeur des systèmes d’information : 

. pour les attestations de présence délivrées aux stagiaires ; 

. pour les procès-verbaux de réception des matériels et des logiciels ;  

. pour les courriers avec les fournisseurs ; 

. pour les ordres de mission et les convocations. 

-  Madame Stéphanie Henry, cheffe de la Division des Affaires Juridiques : 

. pour tout document ayant trait (ou faisant l’objet de): 

- au contrôle de légalité des actes budgétaires, de fonctionnement et de l’action éducatrice des 

établissements publics locaux d’enseignement de l’académie ; 

- aux recours formés en matière d’attribution de bourses des lycées ; 

- aux dossiers de protection statutaire des fonctionnaires, à l’exception des décisions 

d’attribution ou de refus ; 

- aux dossiers de la commission académique d’appel des conseils de discipline ; 

- aux règlements amiables ; 

- au renseignement juridique et financier ; 

- aux élections au conseil d’administration des EPLE ; 

- aux contentieux (administratif, judiciaire). 

. pour les ordres de mission et les convocations. 

- Monsieur David Robet, chef de la Division des Personnels Enseignants : 

. pour les arrêtés et décisions de caractère individuel et collectif, pris en application des 

instructions ministérielles ou rectorales et relatifs à la gestion des personnels publics et privés 

titulaires ou non titulaires enseignants du second degré, d’éducation et des psychologues de 

l’éducation nationale, à l’exception des actes concernant les sanctions disciplinaires, les 

suspensions, les licenciements ; 

. pour le remplacement et la suppléance des personnels précités en congé de maladie, CLM, 

CLD, accident de travail, temps partiel thérapeutique, maternité, parental ; 

. pour les certificats d’exercice et attestations de carrière ; 

. pour les ordres de mission et les convocations ; 

. pour les actes relatifs à la gestion des dossiers d’allocation pour perte d’emploi ; 

. pour tous les documents relatifs à l'organisation des jurys académiques d'évaluation et de 

titularisation des enseignants stagiaires du 2nd degré (enseignement public et enseignement 

privé sous contrat) et des conseillers principaux d'éducation stagiaires ; 

. pour tous les documents relatifs à l'organisation des jurys académiques chargés d'apprécier 

l'aptitude professionnelle des enseignants du 2nd degré (enseignement public et enseignement 

privé sous contrat) et des conseillers principaux d'éducation reconnus travailleurs handicapés et 

recrutés par la voie contractuelle à ce titre ; 

. pour tous les documents informant ou convoquant les stagiaires et contractuels précités ainsi 

que leur chef d'établissement dans le cadre de ces opérations de titularisation ou d'appréciation 

de l'aptitude professionnelle. 

- Madame Géraldine Brezault, cheffe de la Division des Personnels, d'Administration et 

d'Encadrement : 

. pour les arrêtés et décisions de caractère individuel et collectif, pris en application des 

instructions ministérielles ou rectorales et relatifs à la gestion des personnels de Direction, 

d'Inspection, des personnels Administratifs, Techniques, Sociaux et de Santé ainsi que des 
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personnels de la filière Recherche et Formation, à l’exception des actes concernant les sanctions 

disciplinaires, les suspensions, les licenciements ; 

. pour le remplacement et la suppléance des personnels précités en congé de maladie, CLM, 

CLD, accident de travail, temps partiel thérapeutique, maternité, parental ; 

. pour les certificats d’exercice et attestations de carrière ; 

. pour les dérogations à l’obligation de logement de fonction ; 

. pour les ordres de mission et les convocations. 

- Monsieur Gilles Bezançon, chef de la division de la formation des personnels : 

. pour les courriers et actes de gestion administrative relatifs à la  formation continue des 

personnels de l’éducation nationale ; 

. pour les notifications de congés formation et les attestations d’assiduité des personnels en 

congé formation ; 

. pour les ordres de mission et les convocations. 

- Madame Catherine Amadei, cheffe de la Division des Examens et Concours : 

.  pour tous les documents relatifs à l’organisation des examens et concours ; 

. pour la certification conforme en vue de l’apposition de l’apostille en application de la 

convention de La Haye du 5 octobre 1961 ; 

. pour les ordres de mission et les convocations. 

- Monsieur Frédéric Gachet, chef de la Division du Budget académique : 

. pour les décisions administratives concernant les frais de déplacement des personnels, les frais 

de changement de résidence et les congés bonifiés ; 

. pour les ordres de mission et les convocations. 

- Madame Alexandra Nallet, cheffe du pôle d’appui aux ressources humaines : 

. pour les courriers de refus de prestations d’action sociale ; 

. pour les courriers de notification des allègements de service aux personnels enseignants du 

second degré, CPE et psychologues de l’éducation nationale. 

. pour les convocations du CHSCTA, de la commission académique d’action sociale et du 

comité de pilotage du réseau PAS. 

 

Article 2 : Les documents visés ci-dessus seront signés dans la forme : 

Pour la rectrice et par délégation 

Pour la secrétaire générale d’académie 

Le chef de division ou de service 

X 

 

Article 3 : L’arrêté n° 11/2020 du 9 juillet 2020 est abrogé. 

 

Article 4 : La secrétaire générale d’académie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui 

sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire. 

 

Fait à Orléans, le 29 septembre 2020 

La rectrice de l’académie d’Orléans-Tours 

Signé : Katia BÉGUIN 
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RECTORAT DE L’ACADÉMIE D’ORLÉANS-TOURS 

 

Arrêté portant subdélégation de signature  

pour l’ordonnancement secondaire (139, 140, 141, 172, 214, 230, 333)  
 

LA RECTRICE DE L’ACADÉMIE D’ORLÉANS-TOURS 

CHANCELIÈRE DES UNIVERSITÉS 

 

Vu le code de l'Éducation et notamment les articles R. 222-19-2, D. 222-20, R. 222-25 ; 

 

Vu le code de la commande publique ; 

 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

 

Vu le décret n° 2008- 158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et la 

délégation de signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie 

française et Nouvelle-Calédonie ; 

 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique ; 

 

Vu l’arrêté du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité pour la désignation des 

ordonnateurs secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne le ministère de l’Éducation 

nationale ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 19.189 en date du 26 août 2019 portant délégation de signature à Mme 

Katia BÉGUIN, Rectrice de l’académie d’Orléans-Tours, Chancelière des Universités, 

notamment pour les attributions de l’ordonnancement secondaire ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à Mme Chantal LE GAL, secrétaire 

générale de l’académie d’Orléans-Tours, à l’effet de : 

- recevoir les crédits des programmes 140 – enseignement scolaire public du premier degré, 141 

- enseignement scolaire public du second degré, 139 - enseignement scolaire privé du premier 

et du second degré, 214 – soutien de la politique de l’Éducation nationale et 230 – vie de l’élève, 

- répartir ces crédits entre les services chargés de l’exécution et procéder à des réallocations de 

crédits en cours d’exercice budgétaire entre ces services, 

- procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’Etat imputées sur 

les titres 2, 3, 5, 6 et 7 des programmes 140, 141, 139, 214, 230 et sur le titre 3 du programme 

172 – recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires. 

Cette subdélégation porte sur l’engagement juridique et comptable, la certification du service 

fait, la liquidation et la demande de paiement des dépenses, la réalisation des opérations de 

recettes, ainsi que les décisions d’opposition ou de relèvement de la prescription quadriennale 

des créances sur l’Etat. 
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La présente subdélégation porte également sur tous les actes relatifs à la passation des marchés 

publics relevant du pouvoir adjudicateur afférents aux affaires concernant son domaine de 

compétence. 

 

Article 2 : Subdélégation de signature est donnée à Mme Chantal LE GAL, secrétaire générale 

de l’académie d’Orléans-Tours, à l’effet de procéder à l’ordonnancement secondaire des 

dépenses de l’Etat imputées sur le titre 3 de l’action 2 du programme 333 – moyens mutualisés 

des administrations déconcentrées. 

Cette subdélégation porte sur l’engagement des dépenses dans la limite du droit de tirage qui 

est notifié pour l’année considérée, leur liquidation et leur demande de paiement. 

 

Article 3 : En cas d'absence ou d’empêchement de Mme Chantal LE GAL, secrétaire générale 

de l’académie d'Orléans-Tours, la subdélégation prévue aux articles 1 et 2 du présent arrêté est 

donnée à : 

- Mme Séverine JEGOUZO, 

Adjointe à la secrétaire générale de l’Académie 

Directrice du Budget académique, des moyens et de l’évaluation ; 

- M. Sébastien CALLUT, 

Adjoint à la secrétaire générale de l’Académie 

Directeur des Ressources Humaines ; 

- Mme Fabienne CHAMBRIER, 

Adjointe à la secrétaire générale de l’Académie 

Directrice de l’Administration générale et de l’Enseignement supérieur ; 

- M. Frédéric GACHET, 

Ingénieur de recherche 

Chef de la Division du Budget académique. 

 

Article 4 : En cas d'absence ou d’empêchement de Mme Chantal LE GAL, secrétaire générale 

de l’académie d'Orléans-Tours, de Mme Séverine JEGOUZO, adjointe à la secrétaire générale 

d’Académie, de M. Sébastien CALLUT, adjoint à la secrétaire générale d’Académie, de Mme 

Fabienne CHAMBRIER, adjointe à la secrétaire générale d’académie et de M. Frédéric 

GACHET, ingénieur de recherche, chef de la division du budget académique, la subdélégation 

prévue aux articles 1 et 2 du présent arrêté, exceptée celle concernant les marchés publics, est 

donnée aux agents suivants et pour les actes et tout document relevant de leur champ de 

compétence : 

Au Secrétariat général pour l’ensemble des dépenses du titre 2 : 

M. François PORTHAUX, 

Ingénieur d’études 

À la délégation académique à la formation initiale et continue pour les ordres de mission et les 

états de frais de déplacement du programme 214 hors titre 2 : 

Mme Agnès BRUNET-TESSIER 

Déléguée académique 

À la délégation académique au numérique pour les ordres de mission et les états de frais de 

déplacement des programmes 140 et 141 hors titre 2 : 

M. Pierre CAUTY, 

Délégué académique 

Au pôle établissements et vie scolaire pour les ordres de mission et les états de frais de 

déplacement du programme 214 hors titre 2 : 

M. Philippe PICARD, 

Conseiller technique -établissements et vie scolaire 
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Au centre de liaison de l’enseignement et des médias d’information pour les ordres de mission 

et les états de frais de déplacement du programme 141 hors titre 2 : 

Mme Karen PREVOST-SORBE, 

Chargée de mission 

A la division des personnels enseignants pour les dépenses imputées sur le titre 2 – programmes 

139, 141 et 230 et pour les états de frais de déplacement du programme 214 hors titre 2 pour 

les seuls personnels gérés par cette division : 

M. David ROBET,  

Administrateur de l’Éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, 

Chef de la division 

Mme Priscille JOBERT 

Attachée principale d’administration de l’État 

Adjointe au chef de la division 

Mme Françoise ABAT 

Attachée d’administration de l’Etat 

Adjointe au chef de la division 

Mme Caroline STALIN 

Attachée principale d’administration de l’État 

Mme Sophie GIRY 

Attachée d’administration de l’État 

Mme Charline RAY 

Attachée d’administration de l’État 

Mme Valérie GODIN 

Attachée d’administration de l’État 

Mme Pascale MORICE 

Attachée d’administration de l’État 

Mme Catherine PUGIN 

Attachée d’administration de l’État 

À la division des personnels enseignants pour les dépenses imputées sur le titre 2 - programme 

140 au titre des psychologues de l’Éducation nationale : 

M. David ROBET, 

Administrateur de l’Éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, 

Chef de division 

Mme Pascale MORICE 

Attachée d’administration de l’État 

Mme Valérie GODIN 

Attachée d’administration de l’État 

À la Division des personnels enseignants pour les dépenses imputées sur le titre 2 – programmes 

139, 140, 141, 214 et 230 au titre de l’allocation d’aide au retour à l’emploi : 

M. David ROBET, 

Administrateur de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, 

Chef de division 

Mme Françoise ABAT 

Attachée d’administration de l’Etat 

Adjointe au chef de la division 

A la Division des personnels d’administration et d’encadrement pour les dépenses imputées sur 

le titre 2 – programmes 141, 214 et 230 et pour les états de frais de déplacement du programme 

214 hors titre 2 pour les seuls personnels gérés par cette division : 

Mme Géraldine BREZAULT 

Attachée principale d’administration de l’État 
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Cheffe de la division 

Mme Laurence CLAVÉ 

Attachée d’administration de l’État. 

Adjointe au chef de division 

Mme Leslie BILLAULT 

Attachée d’administration de l’État 

Mme Hélène CHABILAN 

Attachée d’administration de l’État 

Mme Cécile MORIN 

Attachée principale d’administration de l’État 

À la Division du budget académique : 

Pour l’ensemble des dépenses du titre 2 et du hors titre 2 : 

M. Thomas GUILLY 

Ingénieur d’études 

Adjoint au chef de la division du budget académique 

Pour l’ensemble des dépenses du titre 2 hors PSOP et du hors titre 2 : 

Mme Sophie KLAUTH 

Attachée d’administration de l’État 

Mme Julie NOEL 

Secrétaire d’Administration de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

Mme Corinne BOUILLY 

Secrétaire d’Administration de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

M. Gilles MALET 

Secrétaire d’Administration de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

Pour les dépenses du hors titre 2 : 

Mme Jessica CAPITAINE 

Secrétaire d’Administration de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

Mme Carine PRADET 

Secrétaire d’Administration de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

M. Frédéric ARENAS 

Secrétaire d’Administration de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

Pour les ordres de mission et états de frais de déplacement des programmes 139, 140, 141, 214, 

172  et 230 hors titre 2 : 

Mme Martine GIF 

Agent contractuelle 

Mme Amandine PAULE 

Adjointe administrative de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

Mme Hélène CARVALHO 

Adjointe administrative l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

Mme Marie-France CARNIS 

Adjointe administrative de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

M. Pierre-André CLUSAN 

Adjoint administratif de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

M. Jean-Charles CHEVRIER 

Adjoint administratif de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

Mme Nathalie DUPRESSOIR 

Adjointe administrative de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

Pour la certification du service fait uniquement pour les programmes 139, 140, 141, 172, 214 

et 230 hors titre 2 : 

Mme Cynthia ROUSSEAU 
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Adjointe administrative de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

M. Jean-Philippe JALLET 

Adjoint administratif de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

Mme Aline MAHELIN 

Adjointe administrative de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

Mme Amandine PAULE 

Adjointe administrative de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

M. Pierre-André CLUSAN 

Adjoint administratif l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

M. Jean Charles CHEVRIER 

Adjoint administratif de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

M. Quentin HAVE 

Adjoint administratif de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

Mme Hélène CARVALHO 

Adjointe administrative l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

Mme Nathalie DUPRESSOIR 

Adjointe administrative de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

Pour les ordres à payer des programmes 139, 140, 141, 172, 214 et 230 hors titre 2 : 

Mme Cynthia ROUSSEAU 

Adjointe administrative de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

M. Jean-Philippe JALLET 

Adjoint administratif de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

Mme Aline MAHELIN 

Adjointe administrative de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

M. Quentin HAVE 

Adjoint administratif de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

À la Division des examens et concours pour la rémunération des intervenants dans le cadre des 

examens et concours du titre 2 et du hors titre 2 du programme 214 : 

Mme Catherine AMADEI 

Administratrice de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, 

Cheffe de la division. 

Mme Catherine GRÉGOIRE, 

Attachée d’administration de l’État, 

Adjointe au chef de division. 

Mme Anne-Christine HOARAU 

Attachée d’administration de l’État 

Adjointe au chef de division 

Mme Francine COMPAGNON 

Attachée d’administration de l’État 

Mme Laëtitia FLEURY 

Attachée d’administration de l’État 

Mme Muriel BLAIN 

Secrétaire d’administration de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

Mme Audrey ISOARDI 

Attachée d’administration de l’État 

Mme Julie MOUZE 

Secrétaire d’administration de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

À la Division de la formation des personnels pour les dépenses du titre 2 et du hors titre 2 des 

programmes 139, 140, 141, 214 et 230 uniquement pour les dépenses liées à la formation des 

personnels : 
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M. Gilles BEZANÇON 

Ingénieur de Recherche 

Chef de la division de la formation des personnels 

M. Laurent CANNET 

Attaché d’administration de l’État 

Adjoint au responsable du pôle 

Mme Christelle ROUER 

Secrétaire d’administration de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

Mme Marie-Emilie LEFEUVRE 

Secrétaire d’administration de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

M. Emmanuel THOMAS 

Secrétaire d’administration de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

Mme Odile MARTIN 

Secrétaire d’administration de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

Au pôle d’appui aux ressources humaines pour les dépenses du titre 2 et du hors titre 2 

(programmes 139, 140, 141, 214 et 230) pour les dépenses liées à l’action sociale, accidents du 

travail étant élèves survenus avant 1985 et des capitaux décès 

Mme Alexandra NALLET 

Ingénieure d’études 

Mme Sophie COLLONNIER 

Attachée d’administration de l’État 

Pour les dépenses au titre du FIPHFP : Pour les dépense du titre 2 (programmes 214 et 230) et 

du hors titre 2 (programme 214) 

Mme Alexandra NALLET 

Ingénieure d’études 

Pour les dépenses du hors titre 2 (programme 214) 

Mme Virginie SELLIER 

Secrétaire d’administration de l’Éducation nationale et de l’enseignement supérieur 

À la Division des affaires juridiques pour les dépenses du hors titre 2 du programme 214 : 

Mme Stéphanie HENRY,  

Attachée principale d’administration de l’État 

Cheffe de la division 

Au cabinet du recteur pour les dépenses du hors titre 2 du programme 214 : 

M. Yannick LOISEAU 

Directeur de cabinet 

À la Division de la logistique pour les dépenses du hors titre 2 du programme 214 : 

Mme Liliane DRUDI 

Attachée principale d’administration de l’État 

Cheffe de la division 

M. Alain DUPAIN 

Secrétaire d’Administration de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur 

À la Division académique des moyens pour les dépenses du titre 2 et hors titre 2 des 

programmes 139, 140, 141, 214 et 230 :  

Mme Nathalie BOURSIER 

Administratrice de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, 

Cheffe de la division 

Mme Bénédicte TURINA 

Attachée principale d’administration de l’État 

Adjointe au chef de la division de l’organisation scolaire 

Mme Catherine MATHIS 
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Attachée d’administration de l’État 

M. Paul GERMAIN 

Attaché principal d’administration de l’État 

À la division de l’évaluation et de la prospective pour les dépenses du hors titre 2 des 

programmes 140 et 214 : 

M. Laurent GROISY 

Ingénieur de Recherche 

Chef de la division 

À la direction des systèmes d’information pour les dépenses du hors titre 2 des programmes 

141 et 214 : 

M. François GRANGER 

Ingénieur de Recherche 

Directeur 

M. Bernard ROULIER 

Ingénieur de Recherche  

Adjoint au directeur 

Uniquement pour les procès-verbaux de réception des matériels et des logiciels : 

Mme Kelly MONNEVEUX 

Technicienne de Recherche et de Formation 

Aux directeurs des centres d’information et d’orientation (CIO) et psychologues de l’Éducation 

nationale  pour les dépenses de fonctionnement des CIO sur le programme 214 hors titre 2 : 

Mme Sylvie NADER 

Directrice du CIO départemental pour les CIO de Bourges et Vierzon 

M. Philippe RABINE 

Directeur du CIO de Dreux 

M. Jean-Marc PETROT 

Directeur des CIO de Châteaudun et de l’antenne de Nogent le Rotrou 

M. Yohann LE PAPE 

Directeur du CIO de Chartres 

M. Yann GROYER 

Directeur du CIO départemental pour les CIO de Châteauroux et du Blanc 

Mme Jocelyne BONJOUR 

Directrice du CIO d’Issoudun 

Mme Marylise TRIBOUILLAT 

Directrice du CIO de Chinon 

Mme Pascale CIABRINI 

Directrice du CIO de Joué-lès-Tours et de l’antenne de Loches 

Mme Patricia GAY 

Directrice du CIO de Tours et de l’antenne d’Amboise 

Mme Maria POUPLIN 

Directrice des CIO de Romorantin-Lanthenay et Vendôme 

M. Denis CORNETTE 

Directeur du CIO de Blois 

Mme Agathe FOURNIER 

Directrice du CIO départemental pour les CIO d’Orléans et de Montargis 

Mme Florence KERSULEC 

Directrice du CIO de Gien 

Mme Isabelle PETE 

Directrice du CIO de Pithiviers 
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Article 5 : La signature du fonctionnaire délégataire et sa qualité devront être précédées de la 

mention suivante : 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire 

et par délégation 

 

Article 6 : L’arrêté n° 14/2020 en date du 09 juillet 2020 est abrogé. 

 

Article 7 : La secrétaire générale de l’académie d'Orléans-Tours est chargée de l’exécution du 

présent arrêté. 

 

Fait à Orléans, le 29 septembre 2020 

La rectrice de l’académie d’Orléans-Tours 

Signé : Katia BÉGUIN 
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RECTORAT DE L’ACADÉMIE D’ORLÉANS-TOURS 

 

Arrêté  

portant subdélégation de signature pour  

l’ordonnancement secondaire (150, 231, 723) 

 

LA RECTRICE DE L’ACADÉMIE D’ORLÉANS-TOURS 

CHANCELIÈRE DES UNIVERSITÉS 

 

Vu le code de l'éducation et notamment les articles R. 222-19, D. 222-20, R. 222-25 ; 

 

Vu le code de la commande publique ; 

 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

 

Vu le décret n°2008- 158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et la 

délégation de signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie 

française et Nouvelle-Calédonie ; 

 

Vu l’arrêté du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité pour la désignation des 

ordonnateurs secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne le ministère de l’éducation 

nationale ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 19.189 en date du 26 août 2019 portant délégation de signature à Mme 

Katia BÉGUIN, Rectrice de l’académie d’Orléans-Tours, Chancelière des Universités, 

notamment pour les attributions de l’ordonnancement secondaire ; 

 

ARRETE 
 

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à Mme Chantal LE GAL, secrétaire 

générale de l’académie d’Orléans-Tours, à l’effet de : 

- recevoir les crédits relatifs aux opérations de travaux imputés sur les titres 3 et 5 du programme 

150 – formation supérieure et recherche,  

- procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’Etat imputées sur 

les titres 2, 3, 5, 6 et 7 des programmes 150 et 231 – vie étudiante et sur les titres 3, 5 et 7 du 

programme 723 – contribution aux dépenses immobilières, 

- répartir ces crédits entre les services chargés de l’exécution et procéder à des réallocations de 

crédits en cours d’exercice budgétaire entre ces services. 

Cette subdélégation porte sur l’engagement juridique et comptable, la liquidation et le 

mandatement des dépenses, la réalisation des opérations de recettes, ainsi que les décisions 

d’opposition ou de relèvement de la prescription quadriennale des créances sur l’Etat. 

Pour les dépenses relevant des titres 6 et 7 des programmes 150 et 231, les engagements 

juridiques d’un montant supérieur à 250 000 € sont exclus. 

La présente subdélégation porte également sur tous les actes relatifs à la passation des marchés 

publics relevant du pouvoir adjudicateur afférents aux affaires concernant son domaine de 

compétence. 
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Article 2 : En cas d'absence ou d’empêchement de Mme Chantal LE GAL, secrétaire générale 

de l’académie d'Orléans-Tours, la subdélégation prévue à l’article 1er du présent arrêté est 

donnée à : 

- Madame Séverine JEGOUZO, 

Adjointe à la secrétaire générale de l’Académie 

Directrice du Budget académique, des moyens et de l’évaluation ; 

- Monsieur Sébastien CALLUT, 

Adjoint à la secrétaire générale de l’Académie 

Directeur des Ressources Humaines ; 

- Madame Fabienne CHAMBRIER, 

Adjointe à la secrétaire générale de l’Académie 

Directrice de l’Administration générale et de l’Enseignement supérieur ; 

- Monsieur Frédéric GACHET, Ingénieur de recherche 

Chef de la Division du budget académique. 

 

Article 3 : En cas d'absence ou d’empêchement de Mme Chantal LE GAL, secrétaire générale 

de l’académie d'Orléans-Tours, de Mme Séverine JEGOUZO, adjointe à la secrétaire générale 

d’Académie, de M. Sébastien CALLUT, adjoint à la secrétaire générale d’Académie, de Mme 

Fabienne CHAMBRIER, adjointe à la secrétaire générale d’Académie et de M. Frédéric 

GACHET, chef de la division du Budget Académique, la subdélégation prévue à l’article 1er 

du présent arrêté, exceptée celle concernant les marchés publics, est donnée aux agents suivants 

et pour les actes et tout document relevant de leur champ de compétence : 

À la Division du budget académique : 

Tous programmes titre 2 et hors titre 2 : 

Monsieur Thomas GUILLY 

Ingénieur d’études 

Adjoint au chef de la division du budget académique. 

Tous programmes titre 2 hors PSOP et hors titre 2 : 

Madame Sophie KLAUTH 

Attachée d’administration de l’État 

Madame Julie NOËL 

Secrétaire d’administration de l’Education nationale et de l’enseignement supérieur 

Madame Corinne BOUILLY 

Secrétaire d’administration de l’Education nationale et de l’enseignement supérieur 

Monsieur Gilles MALET 

Secrétaire d’administration de l’Education nationale et de l’enseignement supérieur 

Tous programmes du hors titre 2 : 

Madame Jessica CAPITAINE 

Secrétaire d’administration de l’Education nationale et de l’enseignement supérieur 

Monsieur Frédéric ARENAS 

Secrétaire d’administration de l’Education nationale et de l’enseignement supérieur 

Madame Carine PRADET 

Secrétaire d’administration de l’Education nationale et de l’enseignement supérieur 

Pour la certification des services faits uniquement sur les programmes 0150 et 0231 hors titre 

2 : 

Monsieur Jean-Philippe JALLET 

Adjoint administratif de l’Education nationale et de l’enseignement supérieur 

Monsieur Quentin HAVE 

Adjoint administratif de l’Education nationale et de l’enseignement supérieur 

Madame Aline MAHELIN 
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Adjointe administrative de l’Education nationale et de l’enseignement supérieur 

Madame Cynthia ROUSSEAU 

Adjointe administrative de l’Education nationale et de l’enseignement supérieur 

Madame Hélène CARVALHO 

Adjointe administrative de l’Education nationale et de l’enseignement supérieur 

À la Division des examens et concours (programme 150 pour la rémunération des intervenants 

dans le cadre des examens et concours- titre 2 et hors titre 2): 

Madame Catherine AMADEI 

Administratrice de l’Education nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche 

Cheffe de la Division des examens et concours. 

Madame Catherine GREGOIRE, 

Attachée d’administration de l’État, 

Adjointe à la cheffe de division 

Madame Anne-Christine HOARAU 

Attachée d’administration de l’État, 

Adjointe à la cheffe de division 

Madame Muriel BLAIN 

Secrétaire d’administration de l’Education nationale et de l’enseignement supérieur 

Au pôle d’appui  aux ressources humaines  pour les dépenses liées aux  rentes accident du 

travail étant élèves survenus avant 1985 (programmes 231 et hors titre 2) : 

Madame Alexandra NALLET 

Ingénieure d’études 

Madame Sophie COLLONNIER 

Attachée d’administration de l’État 

Au secrétariat général (programme 150 – titre 2) : 

Monsieur François PORTHAUX 

Ingénieur d’études 

À la division des personnels d’administration et d’encadrement  (programme 150 – titre 2) 

Madame Géraldine BREZAULT 

Attachée principale d’administration de l’État 

Cheffe de division 

Madame Laurence CLAVÉ 

Attachée d’administration de l’Etat 

Adjointe à la cheffe de division 

Madame Cécile MORIN 

Attachée principale d’administration de l’Etat 

 

Article 4 : La signature du fonctionnaire délégataire et sa qualité devront être précédées de la 

mention suivante : 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire 

et par délégation 

 

Article 5 : l’arrêté n°13/2020 en date du 09 juillet 2020 est abrogé. 

 

Article 6 : La secrétaire générale de l’académie d'Orléans-Tours est chargée de l’exécution du 

présent arrêté. 

 

Fait à Orléans, le 29 septembre 2020 

La rectrice de l’académie d’Orléans-Tours 

Signé : Katia BÉGUIN 
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